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CONTRAT LOCAL DE SANTÉ 

2019-2023 

Communauté d’Agglomération de 

Lens-Liévin 

PREFET 

DU 

PAS-DE-ALAIS 
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Entre : 

- la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin, dont le siège social est situé au 21,

Rue Marcel Sembat 62302 LENS Cedex, représentée par son Président, Monsieur Sylvain

ROBERT, dûment autorisé à signer le présent contrat ;

N° SIRET : 246 200 364 00080 

Ci-après nommée « la Communauté d’Agglomération de 

Lens-Liévin » ou « la CALL »,    

et 

- l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, située au 556, Avenue Willy Brandt

59777 EURALILLE, représentée par son Directeur général, Monsieur Étienne CHAMPION,

dûment autorisé à signer le présent contrat.

N° SIRET : 130 007 974 00079 

Ci-après nommée « l’Agence Régionale de Santé 

Hauts-de-France » ou « l’ARS »,  

et 

- la Préfecture du Pas-de-Calais, située Rue Ferdinand Buisson 62020 ARRAS Cedex 9,

représentée par le Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur Fabien SUDRY, dûment autorisé à

signer le présent contrat.

N° SIRET : 176 200 012 00019 

Ci-après nommée « la Préfecture du Pas-de-Calais » ou 

« la Préfecture »,  

et 

- le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, situé Rue Ferdinand Buisson 62018 ARRAS

Cedex 9, représenté par son Président, Monsieur Jean-Claude LEROY, dûment autorisé à

signer le présent contrat.

N° SIRET : 226 200 012 00012 

Ci-après nommé « le Conseil Départemental du Pas-de-

Calais » ou « le Conseil Départemental »,  
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et 

- le Centre Hospitalier de Lens, situé au 99, Route de la Bassée 62300 LENS, représenté 

par son Directeur général, Monsieur Edmond MACKOWIAK, dûment autorisé à signer le 

présent contrat.  

N° SIRET : 266 209 329 00017  

Ci-après nommé « le Centre Hospitalier de Lens » ou          

« le CH Lens »,  

 

et 

- la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Artois, située au 11 Boulevard du 

Président Allende CS90014 62014 ARRAS Cedex, représentée par sa Directrice générale, 

Madame Blandine GOHIER-BURGER, dûment autorisée à signer le présent contrat.  

N° SIRET : 515 102 135 00016 

Ci-après nommée « la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie de l’Artois » ou « la CPAM de l’Artois »,  

 

et 

- la Direction des Services départementaux de l’Education Nationale du Pas-de-Calais, 

située au 20 Boulevard de la Liberté CS90016 62021 ARRAS Cedex, représentée par son 

Inspecteur d’Académie - Directeur académique des services de l'éducation nationale, 

Monsieur Joël SURIG, dûment autorisé à signer le présent contrat.  

N° SIRET : 176 204 311 00011 

Ci-après nommée « la Direction des Services 

départementaux de l’Education Nationale du Pas-de-

Calais » ou « la DSDEN 62 »,  

 

et 

- l’Association Hospitalière Nord Artois Clinique, située Rue d’Entre deux monts 62800 

LIEVIN, représentée par Directeur, Monsieur Olivier DEVRIENDT, dûment autorisé à 

signer le présent contrat.  

Ci-après nommée « l’Association Hospitalière Nord 

Artois Clinique » ou « l’AHNAC », 
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et 

- la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines – Filieris – 

Direction Régionale du Nord, situé au 13 Rue du 14 Juillet 62300 LENS, représentée par 

sa Directrice Régionale, Madame Patricia RIBAUCOURT, dûment autorisée à signer le 

présent contrat.  

Ci-après nommée « la Caisse autonome nationale de la 

sécurité sociale dans les mines » ou « Filieris », 

 

et 

- la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé Liévin – Pays d’Artois, située 

au 16 Rue Victor Hugo 62800 LIEVIN, représentée par sa Présidente, Madame Sophie 

SERGENT, dûment autorisée à signer le présent contrat.  

Ci-après nommée « la Communauté Professionnelle 

Territoriale de Santé Liévin – Pays d’Artois » ou « la 

CPTS Liévin – Pays d’Artois », 

 

et 

- l’Union Régionale des Professionnels de Santé Médecins Libéraux Hauts-de-France, 

située au 118 Bis Rue Royale 59800 LILLE, représentée par son Président, Monsieur 

Philippe CHAZELLE, dûment autorisé à signer le présent contrat.  

N° SIRET : 818 030 199 00017 

Ci-après nommée « l’Union Régionale des 

Professionnels de Santé Médecins Libéraux Hauts-de-

France » ou « l’URPS ML HDF », 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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SOMMAIRE 

 

VISAS 

Vu le Code la santé publique, notamment les articles L1434-2, et L1434-10, 

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2023,   

Vu la Charte Partenariale préalable à la signature du Contrat Local de Santé 

(CLS) de la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin entre la Communauté 

d’Agglomération de Lens-Liévin et l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-

France signée le 4 janvier 2019, 

Vu la Convention Pluriannuelle relative au financement de la Coordination, mise 

en œuvre et suivi, évaluation du Contrat Local de Santé de la Communauté 

d’Agglomération de Lens-Liévin 2019-2023 (Dossier n°1) entre la Communauté 

d’Agglomération de Lens-Liévin et l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-

France signée le 23 mai 2019,  
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I. PRÉAMBULE  

 Selon l’article L.1434-10 du code de la santé publique : « la mise en œuvre du projet 

régional de santé peut faire l'objet de contrats locaux de santé conclus par l'agence 

régionale de santé notamment avec les collectivités territoriales et leurs 

groupements, portant sur la promotion de la santé, la prévention, les politiques de 

soins et l'accompagnement médico-social et social. ». 

 Les orientations stratégiques du Projet Régional de Santé  2018 – 2023 ont été 

définies à partir : 

- des principaux problèmes de santé identifiés dans le diagnostic régional 

territorialisé ;  

- des enjeux identifiés pour la région ; 

- des priorités de la stratégie nationale de santé ; 

- des résultats de la concertation avec les acteurs de santé et de la démocratie 

sanitaire, avec les partenaires institutionnels et les représentants des usagers, 

menée tout au long du processus d’élaboration. 

 Les travaux menés ont mis en évidence  7 orientations stratégiques, qui visent à 

répondre à l’enjeu de la réduction des inégalités sociales et/ou territoriales en santé : 

- promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements 

dès le plus jeune âge ; 

- mobiliser les acteurs de la santé pour apporter des réponses aux ruptures dans 

les parcours de santé ; 

- garantir l’accès à la santé pour l’ensemble de la population, en s’appuyant sur les 

dynamiques territoriales, les innovations et le numérique ; 

- garantir l'efficience et la qualité du système de santé ; 

- assurer la  veille et la gestion des risques sanitaires ; 

- renforcer les synergies territoriales et prioriser les actions en fonction des 

spécificités des territoires ; 

- reconnaitre l'usager comme un acteur de la santé. 

 Porté conjointement par les collectivités territoriales et l’ARS, le Contrat Local de 

Santé est l’expression des dynamiques locales partagées entre acteurs et partenaires 

pour mettre en œuvre des actions au plus près des populations. Il est un outil 

permettant la rencontre des préoccupations des collectivités locales et la déclinaison 

territoriale du Projet Régional de Santé Hauts-de-France. Il mobilise les forces vives 

du champ sanitaire mais également d’autres politiques publiques. Il s’adosse sur une 

démarche participative et a vocation à traiter uniquement de ce qui relève d’un 

volontarisme local. 

 Les objectifs et finalités poursuivis par un Contrat Local de Santé sont notamment de 

contribuer à la  réduction des inégalités territoriales et sociales de santé et  à la 

construction de parcours de santé adaptés aux besoins du territoire. La place des 

parcours, à l’échelle des territoires est un enjeu considérable de santé publique. Le 

CLS est un outil qui doit faciliter le renforcement des synergies entre les acteurs 

successifs d’un parcours de santé et favoriser une plus grande fluidité.  
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II.  CONTEXTE DU TERRITOIRE 

A. Caractéristiques démographiques et socio-économiques 

Créée le 1er janvier 2000, la 

Communauté d’Agglomération de 

Lens-Liévin (CALL) regroupe 36 

communes. Elle se situe dans l’Est du 

département du Pas-de-Calais, à 

proximité de la métropole de Lille et de la 

frontière avec la Belgique. Elle est ainsi 

située au cœur du bassin minier. 

Présente sur le territoire entre le 18e 

siècle et du 20e siècle, l’activité 

d’exploitation du charbon constitue un 

héritage fort, culturel, économique et 

sociétal. 

Le diagnostic réalisé par le cabinet 

Mazars a permis d’identifier les points 

forts et les axes d’amélioration de l’offre 

de santé sur le territoire 

 

a. Présentation du territoire et analyse sociodémographique de la population 

Le territoire de Lens-Liévin est principalement composé des aires urbaines « hors 

champs »1, avec uniquement quelques communes rurales au Sud du territoire. Depuis le 

déclin de l’exploitation charbonnière à partir des années 1950, le territoire connait des 

évolutions profondes, économiques et sociales.  

En 2016, la CALL compte 242 386 habitants et se distingue par une densité 

populationnelle très élevée : 1 009 hab./km² contre 104 hab./km ² au niveau national. 

Toutefois, la population connait une variation négative depuis les années 1970, à 

l’inverse du département, de la région ou bien du niveau national. Cette variation négative 

est principalement due au solde migratoire : -0,5 % entre 2010 et 2015 contre 0,1 % au 

niveau national. 

 

 

 

 

                                                           
1
 Selon les caractéristiques topographiques de l’INSEE 
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L’analyse de la répartition de la population par tranche d’âge sur le territoire de la 

CALL fait apparaître une répartition comparable aux niveaux de référence. Plus 

spécifiquement, il est constaté une part des 0-29 ans légèrement plus importante (39,3 

%) que les moyennes de comparaison, avec notamment une part des 0-14 ans 

supérieure au niveau national (20,5 % contre 18,4 %). Quant à l’indice de vieillissement2 

sur le territoire de la CALL, il est inférieur au niveau national (en 2015, 37,8 contre 43,2 en 

France).   

Il est à noter qu’en 2050, selon les projections INSEE, la pyramide des âges du 

département tendra néanmoins vers plus d’homogénéité, avec notamment 

l’augmentation de la part de personnes âgées (32,6 % des habitants du département 

auront plus de 60 ans soit un tiers de la population).  

                                                           
2
 L’indice de vieillissement est le nombre de personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 personnes âgées de 

moins de 20 ans (ici strictement inférieur à 20 ans) : plus l’indice est élevé, plus le vieillissement est important. Il 
permet ainsi de mesurer le degré de vieillissement de la population 



10 
 

 

Du fait de son contexte minier, le territoire reste marqué par une forte présence des 

ouvriers (en 2015, 17,3 % contre 12,6 % au niveau national) et une proportion de cadres 

supérieurs trois plus faible qu’à l’échelle nationale (3,4 % contre 9,3 % en 2015).  

Le territoire se caractérise par ailleurs par un niveau de chômage élevé. Ainsi, le taux 

de chômage des 25-54 ans est de 19,4 % en 2015 ce qui est nettement supérieur 

aux taux de référence. Toutefois, après une hausse plus marquée entre 1982 et 1990, le 

taux de chômage suit les mêmes tendances que celles observées sur d’autres territoires. 

La problématique de chômage est particulièrement prégnante chez les jeunes : près d’un 

jeune de 15-24 ans sur deux est au chômage sur le territoire de la CALL en 2014 

(46,6%), un niveau bien supérieur aux niveaux départemental (40,3 %), régional (37,2 %) 

et national (29,9 %). 

La population du territoire affiche ainsi des revenus inférieurs aux moyennes des 

territoires de comparaison. Ainsi, le revenu fiscal médian des ménages par unité de 

consommation constaté en 2015 au niveau de la CALL (16 556 €) est inférieur à 

l’ensemble des territoires de comparaison (18 099 € sur le département et 20 566 € au 

niveau de la France métropolitaine). Parallèlement, le taux de pauvreté atteint, en 2015, 

25,9 %, soit un niveau supérieur d’entre 6 et 10 points, selon le territoire de 

comparaison. Les jeunes semblent particulièrement touchés par la pauvreté : le 

taux atteint 40 % alors qu’il n’est que de 23 % à l’échelle nationale.  

Cette situation s’explique en partie par le niveau de diplôme relativement faible sur le 

territoire de la CALL. 39,6 % de la population non scolarisée des 15 ans et plus ne 

dispose d’aucun diplôme, contre près de 36 % pour le département et 35 % pour la 

région, soit un écart de 10 points avec le niveau national. Par ailleurs, la part des jeunes 

de moins de 25 ans non scolarisés et disposant d’un niveau de diplôme inférieur au BAC 

est bien supérieure au niveau national et avec un écart de 10 points en 2015 (55 % contre 

45 %). Plus encore, même si sur le territoire de la CALL les enfants en bas âge sont 

scolarisés légèrement plus souvent qu’au niveau national, ils sortent plus rapidement du 

système scolaire (38,3 % de jeunes scolarisés sur la CALL contre 48,4 % en région et 

52,7 % en France). 
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b. Analyse de l’état de santé de la population 

Le territoire se distingue par des taux de mortalité élevés et une espérance de vie plus 

faible. Au niveau départemental on note ainsi un taux de mortalité supérieur aux 

moyennes de comparaison, tant pour les hommes que pour les femmes. Les hommes et 

les femmes décèdent prématurément de tumeurs (150 pour 100 000 hommes, 70 pour 

100 000 femmes), davantage qu’à l’échelle nationale, de même pour les maladies de 

l’appareil circulatoire (55/19).  

Concernant l’espérance de vie à la naissance, le niveau départemental est comparable au 

niveau régional, tant pour les hommes que les femmes, ce dernier étant toutefois inférieur 

au niveau national. L’espérance de vie pour les 65 ans et plus est moindre : 17,4 ans 

pour les hommes et 21,7 ans pour les femmes contre respectivement 19,3 et 23,3 ans au 

niveau national. Les professionnels notent également une présence importante des 

maladies inflammatoires sur le territoire de la CALL. 

Au sein du Pas-de-Calais, l’incidence et la prévalence des ALD 8 (Diabètes), 30 

(Tumeurs) et 23 (Maladies psychiatriques) sont particulièrement importantes, mais 

comparables aux territoires de référence. Le diabète connait par ailleurs un taux de 

prévalence particulièrement plus élevé par rapport au niveau national alors que les 

autres ALD ont des taux généralement légèrement supérieurs au niveau national. 

Le département sur lequel est situé la CALL connait une part importante de la 

population en surpoids. Ainsi, un peu plus de la moitié de la population du Pas-de-

Calais (52,8 %) est en surpoids en 2017. 21,7 % se trouve en état d’obésité alors que 4,2 

% de la population connait une insuffisance pondérale. Par ailleurs, seulement 8,5 % de 

la population du département consomme fruits et légumes au moins cinq fois par jour 

(contre 10,6 % au niveau régional). L’activité physique de la population est relativement 

comparable au niveau régional. 

Le territoire de proximité Lens-Hénin connaît entre 2009 et 2015 un taux de grossesses 

adolescentes nettement supérieur au niveau national (entre 4 et 5 grossesses pour 

1 000 femmes de 12-17 ans contre 1,7 en France métropolitaine). Concernant le recours à 

l’IVG, le niveau observé sur ce même territoire est légèrement supérieur mais comparable 

aux niveaux régional et national.  

 

c. L’offre de premiers recours 

Au sein de la CALL, les densités des professionnels de santé de premier recours 

(tous modes d’exercice confondus) sont comparables aux territoires de référence. 

Or, des hétérogénéités dans la répartition des professionnels sont observées sur les 

communes de la CALL, avec notamment une concentration au Centre-Est de 

l’agglomération.  
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Par ailleurs, la population des médecins généralistes est relativement plus âgée sur 

le territoire de la CALL. Ainsi, en 2017, les praticiens généralistes de plus de 55 ans sur 

la CALL représentent plus de la moitié des professionnels libéraux (59,8 % contre 54,5 % 

à l’échelle nationale). Parallèlement, la part des médecins de moins de 40 ans est plus 

faible (10 % contre 16 % en France) ce qui indique une problématique de 

renouvellement de l’offre généraliste, risquant de rendre l’accès aux soins plus 

difficile. 

Si le niveau de la densité des médecins généralistes est légèrement supérieur aux 

territoires de comparaison, la densité des médecins spécialistes reste inférieure, 

posant des problèmes d’accès aux soins spécialisés sur le territoire. 

L’offre de soins paramédicaux est quant à elle hétérogène avec notamment un niveau 

comparable pour les sages-femmes, un niveau inférieur pour les orthoptistes et une 

absence des psychomotriciens. 

Le territoire se caractérise 

par un fort dynamisme 

dans la création des lieux 

d’exercice coordonné, 

notamment pour répondre 

aux enjeux d’attractivité et 

d’accès aux soins. Ainsi, en 

2017 le territoire compte 32 

centres de santé, dont 19 

CDS gérés par Filieris (17 

CDS polyvalents et 2 CDS 

avec spécialistes) et 2 

maisons de santé 

pluriprofessionnelles, 1 à 

Liévin et 1 à Avion. Par 

ailleurs, la CPTS Liévin 

Pays d’Artois a été créée en 

2018, couvrant un territoire 

de 12 communes et une 

population de 100 000 

habitants. Une autre CPTS 

est en cours de constitution. 
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d. L’offre de soins hospitaliers 

La prise en charge MCO et psychiatrie des habitants de la CALL est assurée 

majoritairement par le CH Lens (33 % des séjours hors séances ont été réalisés par 

l’établissement en 2017 ; pour comparaison, quatre acteurs privés cumulent 36,6 % des 

séjours MCO réalisés sur le territoire). 

 En médecine sans acte classant, sur les 37 090 séjours effectués en 2017, 38 % 

ont été pris en charge par le CH Lens. 

 En chirurgie, 25 % des 23 979 séjours ont été effectués par le CH Lens. 

 En obstétrique, 60 % des 5 195 séjours sont pris en charge par le CH Lens. 

L’activité de soins du CH Lens a montré entre 2014 et 2017 une évolution hétérogène :  

 Une baisse de demande en médecine sans acte classant, correspondant à la 

baisse globale observée sur le territoire 

 Une légère augmentation en chirurgie (stabilité au niveau du territoire) et en 

obstétrique (baisse sur le territoire) 

 Une très forte évolution d’hospitalisation à temps partiel en psychiatrie : l’activité 

du CH Lens sur le territoire a quasiment doublé entre 2014 et 2017, témoignant 

d’un véritable virage ambulatoire. 

Un projet de construction du nouvel hôpital de Lens est engagé pour les prochaines 

années en s’appuyant sur le déploiement des solutions numériques. 

 

e. L’offre médico-sociale 

Le territoire de la CALL se distingue par un nombre important d’EHPAD par rapport au 

reste du département. En revanche, le taux d’équipement en place reste inférieur 

(118 places EHPAD pour 1 000 habitants de plus de 80 ans sur la CALL contre 136 dans 

le département et 157 en région). 200 nouvelles places d’EHPAD seront installées d’ici 

2022 sur le territoire de la CALL. 

En revanche la CALL est relativement bien dotée concernant l’offre de soins à 

domicile pour les personnes âgée (58 lits et places en SSIAD-SPASSAD pour 1 000 

habitants de plus de 80 ans contre 45 lits et places aux niveaux départemental et 

régional). 

Le territoire de proximité Lens-Hénin dispose d’une offre variée en termes d’accueil 

des adultes en situation de handicap, tant en temps complet qu’en temps partiel. 

Différentes structures d’accueil à temps complet sont réparties de manière homogène sur 

le territoire. 

Quant à l’offre à destination des enfants en situation de handicap, sur le territoire 

de CALL elle est diversifiée et plus importante que les moyennes départementales et 

régionales (un taux de 13 places pour enfants handicapés pour 1 000 habitants de 0-19 

ans contre 12 sur Pas-de-Calais et 10 en Hauts-de-France). 
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B. Structuration de la démarche du CLS 

L’élaboration du CLS de la CALL a été voulue participative. Ainsi, plusieurs acteurs, 

intervenant dans le champ de la santé sur le territoire de la CALL ont été associés aux 

travaux, articulés autour des trois phases principales : 

 Phase 1 : Réalisation d’un diagnostic partagé, à partir d’une analyse documentaire 

et d’entretiens avec les acteurs du territoire, permettant d’identifier les axes 

prioritaires 

 Phase 2 : Partage autour des conclusions du diagnostic et travaux de co-

construction des actions et des opérations du CLS en groupes de travail 

pluriprofessionnels 

 Phase 3 : Rédaction et validation du CLS 
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III. LE CONTRAT LOCAL DE SANTÉ DE LA COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMÉRATION DE LENS-LIEVIN 

ARTICLE 1.  Objet du contrat 

Le présent contrat a pour objet de définir les engagements des signataires relatifs à son 

contenu, sa mise en œuvre, sa gouvernance et sa coordination. 

Les engagements peuvent être déclinés par signataires : 

Pour l’ARS : 

 présenter les objectifs du PRS2 déclinables par un CLS ; 

 fournir des données de diagnostic, de suivi et d’évaluation à l’échelle du 
territoire ; 

 permettre aux projets du CLS de s’articuler au mieux dans les plans d’actions 
du PRS2 et faire le lien avec les possibilités d’accompagnement et de 
financement ; 

 donner au coordonnateur du CLS un interlocuteur (adjoint DT) qui assure le 
lien avec les directions métiers selon les projets ; 

 participer à l’ensemble des instances du CLS (comité de pilotage, comité 
technique et groupes de travail par orientations stratégiques) ; 

 assurer la cohérence avec les enjeux identifiés par le Conseil Territorial de 

Santé pour le Pas-de-Calais. 

Pour la collectivité signataire : 

 assurer la cohérence avec le Projet de Territoire de la CALL ; 

 assurer la coordination sur le périmètre du CLS ; 

 provoquer la réunion des différentes instances et en assurer l’organisation et 
la gestion ; 

 mobiliser les acteurs locaux dans les groupes de travail et dans la mise en 
œuvre du plan d’actions du CLS ; 

 participer à l’évaluation du CLS avec l’appui de l’ARS et des autres 
signataires ; 

 promouvoir le CLS et l’action de l’ensemble des signataires. 

Pour les autres signataires : 

 participer aux instances décisionnelles du CLS et aux groupes de travail 

relevant de son champ d’actions ; 

 faire le lien entre les projets du CLS et ses propres possibilités 

d’accompagnement et de financement ; 

 participer à l’évaluation du CLS pour ce qui relève de son intervention. 

Les signataires du présent contrat pourront être élargis à d’autres partenaires par voie 

d’avenant. 
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ARTICLE 2.  Les parties signataires 

Le Présent contrat est conclu entre : 

- La Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin 

- L’Agence Régionale de Santé Hauts de France 

- La Préfecture du Pas-de-Calais 

- Le Conseil Départemental du Pas-de-Calais 

- Le Centre Hospitalier de Lens 

- La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Artois 

- La Direction des Services départementaux de l’Education Nationale du Pas-de-

Calais 

- L’Association Hospitalière Nord Artois Clinique 

- La Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines – Filieris – 

Direction Régionale du Nord  

- La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé Liévin – Pays d’Artois 

- L’Union Régionale des Professionnels de Santé Médecins Libéraux Hauts-de-

France 

 

ARTICLE 3.  Périmètres géographiques du contrat 

Le présent contrat concerne le territoire de la Communauté d’Agglomération de Lens-

Liévin. Il recouvre 36 communes et concerne 242 386 habitants, dont 19 communes 

retenues dans la géographie prioritaire de la Politique de la Ville, soit 21 quartiers et 

56 049 habitants. Ces 21 quartiers prioritaires de la Politique de la Ville font l’objet d’un 

Contrat de Ville signé en 2015 pour une période initiale de 5 ans, désormais prolongée de 

2 ans supplémentaires.   

 

ARTICLE 4.  Orientations stratégiques  

A. Orientations stratégiques  

Au regard des problématiques locales diagnostiquées, les orientations stratégiques 

suivantes ont fait l’objet d’un travail spécifique dans le cadre de groupes dédiés :  

 Orientation 1 : Favoriser l’attractivité globale du territoire pour les 
professionnels de santé 

 Orientation 2 : Améliorer l’accès à la prévention et aux soins notamment des 
personnes les plus démunies 

 Orientation 3 : Promouvoir la santé des enfants et des jeunes 

Ce travail a tenu notamment compte des enjeux transversaux suivants :  

 la prise en charge dans l’accès aux soins des personnes en situation de 
handicap ; 
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 la prise en charge dans l’accès aux soins des populations vieillissantes,  

 le renforcement de l’attractivité globale du territoire en s’appuyant sur la 
valorisation du projet de territoire ainsi que sur les initiatives existantes, et 
notamment le déploiement d‘outils numériques ;  

 l’engagement d’actions coordonnées afin de remédier à une situation dégradée en 
matière de santé au sein de la population ; 

 le déploiement de modalités d’intervention orientées sur « aller vers » les publics 
vulnérables ; 

 promouvoir le bien-être et favoriser une image positive de la santé. 

 

B. Plan d’actions 

Chaque orientation stratégique du Contrat Local de Santé se décline en actions 

structurantes et spécifiques. Le plan d’actions s’inscrit dans la transversalité, le 

partenariat et la complémentarité des politiques menées par les signataires et partenaires, 

ainsi que dans un contexte de volontarisme local inhérent à la signature du présent 

contrat. 

 

Orientation 1. Favoriser l’attractivité globale du territoire pour les professionnels de 

santé 

Action 1.1 : Organiser sur le territoire de la CALL des sessions de formation de maîtres de 

stage en médecine générale 

La formation de maîtres de stage présente plusieurs avantages pour les professionnels, 

dont notamment une pratique diversifiée, un moindre isolement du médecin et la création 

d’un lien privilégié entre le titulaire et le stagiaire. Cela pourrait en outre constituer un 

levier fort dans la décision des stagiaires de s’installer sur le territoire de la CALL. Dans 

ce contexte, une première session de formation complémentaire sera organisée sur le 

territoire de la CALL le 6-7 septembre 2019. En lien avec les sessions de formation à 

venir, il est par ailleurs prévu d’organiser des animations à destination des futurs maîtres 

de stage, en s’appuyant sur le patrimoine culturel et sportif de la CALL. 

 

Action 1.2 : Organiser une communication autour du territoire 

Plusieurs points concernant le territoire de la CALL pourraient être mieux mis en valeur, 

notamment les projets du Cluster Vivalley, et constituer des leviers d’incitation à 

l’installation de professionnels dans les zones sous denses. Ainsi, il s’agira de mettre en 

place un groupe de travail qui sera chargé d’élaborer un plan de communication positive 

touchant non seulement les conditions d’exercice mais aussi plus globalement le cadre de 

vie sur la CALL. Les travaux d’élaboration du plan de communication pourront ainsi servir 

de base pour engager d’autres réflexions plus globales autour de l’attractivité du territoire. 
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Le plan devra définir notamment le contenu des messages ainsi que les canaux et les 

modalités de communication. Il est également prévu d’organiser des interventions auprès 

des étudiants de la faculté de médecine pour leur présenter le territoire et ses 

opportunités professionnelles. 

 

Action 1.3 : Valoriser et soutenir les dynamiques d’exercice coordonnée (CDS, MSP, 

CPTS, structures MS, etc.) 

Le nouveau zonage de la région Hauts-de-France identifie la CALL en Zone d’Action 

Complémentaire (ZAC), à l’exception de Sallaumines, Méricourt et Noyelles-sous-Lens 

qui sont des Zones d’Intervention Prioritaire (ZIP). A ce titre, le territoire est éligible à de 

nombreuses aides favorisant l’installation de nouveaux médecins (Contrat d’aide à 

l’installation des médecins, Contrat de solidarité territoriale médecin, etc.). Il s’agit ainsi de 

compléter la politique de zonage pour encourager l’installation de professionnels de 

santé. Par ailleurs, il est également prévu d’évaluer la possibilité de soutenir les actions 

menées par les structures en proximité des quartiers prioritaires de la ville.  

 

Action 1.4 : Faciliter l’ouverture du DMP auprès des usagers 

L’usage des outils numériques comme le Dossier Médical Partagé (DMP) facilite la 

coordination des soins entre les professionnels de santé. Or, une partie importante de la 

population n’en dispose toujours pas. Ainsi, pour promouvoir l’ouverture du DMP, il est 

décidé d’organiser sur les communes de la CALL des permanences pour l’ouverture de 

DMP, notamment en s’appuyant sur le réseau des CCAS et des centres sociaux mais 

aussi sur les professionnels de santé et mobilisant les espaces numériques existants. Il 

sera ensuite possible d’envisager la possibilité de créer un point mobile pour l’ouverture 

de DMP afin d’accéder aux populations isolées ou peu mobiles. Il conviendrait ensuite 

également de s’assurer de l’alimentation du DMP sur du long terme. 

 

Action 1.5 : Prioriser la CALL pour l’interopérabilité des messageries sécurisées 

Les messageries sécurisées facilitent considérablement la communication et la 

transmission des informations entre les professionnels. Toutefois, les logiciels déployés 

par les professionnels du territoire ne sont parfois pas interopérables, rendant la 

communication compliquée. Il s’agira ainsi d’organiser un atelier de travail en lien avec le 

Cluster Option Public et leur Projet ACHILE, rassemblant des compétences en matière de 

numérique, pour évoquer les solutions possibles pour garantir l’interopérabilité des 

systèmes d’information utilisés par les professionnels de santé. Il est par ailleurs à noter 

qu’avec la mise à jour prochaine d’une des deux principales messageries sécurisées, 

l’interopérabilité entre elles sera facilitée. 
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Action 1.6 : Définir en lien avec les CPTS / CDS / MSP les tâches qui peuvent être 

déléguées aux pharmaciens et aux paramédicaux, protocolisées et financées 

La délégation de tâches constitue un levier pouvant permettre la libération du temps de 

travail médical qui pourrait ensuite être dédié à la prise en charge d’autres patients. Suite 

à l’adoption de la loi HPST, un certain nombre de protocoles de coopération 

interprofessionnelle ont été élaborés et autorisés par la HAS. Ainsi, pour promouvoir la 

délégation des tâches, il est décidé d’identifier les protocoles déjà existants qui pourraient 

être transposés sur le territoire de la CALL et auxquels les professionnels pourraient 

adhérer. S’il s’avère opportun, les nouvelles délégations de tâches pourront ensuite être 

définies après adoption de la loi, publication du décret ministériel, selon les préconisations 

HAS et validation du champ conventionnel. 

 

Action 1.7 : Encourager le travail en réseau et la communication entre les professionnels 

dans la prise en charge des personnes isolées, en s’appuyant sur la télémédecine 

Les acteurs constatent aujourd’hui que les personnes isolées rencontrent des difficultés 

d’accès aux soins, rendant la prise en charge tardive et souvent plus complexe. Ces 

personnes sont souvent peu mobiles et se déplacent difficilement. Il est ainsi décidé 

d’identifier des leviers permettant un travail en réseau plus étroit entre les professionnels 

intervenant auprès de ces personnes et améliorant la communication entre elles. Les 

dispositifs numériques, comme une application mobile ou des outils de télémédecine, 

pourront intervenir en appui. Une des pistes de travail à analyser pourrait être l’évaluation 

de l’opportunité d’instaurer un système d’avertissement du médecin traitant en cas de 

difficulté identifiée chez la personne fragile par les professionnels au domicile.  

 

Action 1.8 : Favoriser l’utilisation des outils de télémédecine pour fluidifier la prise en 

charge en EHPAD 

La fragilité médicale et paramédicale au sein des EHPAD du territoire peut conduire à des 

ruptures importantes dans la prise en charge des résidents. Dans ce contexte, l’utilisation 

des outils de télémédecine présente une solution pour améliorer l’accès aux soins. Elle 

rend par ailleurs la pratique des professionnels de santé plus riche et fluide et peut ainsi 

constituer un levier d’attractivité. Il est ainsi prévu de doter les EHPAD et les 

professionnels du territoire des outils nécessaires à la réalisation d’actes de télémédecine 

et d’instruire un projet d’expérimentation de télémédecine en EHPAD. Deux EHPADs de 

la CALL sont en effet inscrits dans les préséries de déploiement des téléconsultations 

dans le cadre de l’espace numérique régional PREDICE, et vont en bénéficier dès le mois 

de juin 2019 pour la téléconsultation de médecine générale. 

De manière plus générale, le CLS pourra conduire sur le sujet de l’attractivité du territoire 

pour les professionnels de santé, à une réflexion plus large permettant d’identifier les 

actions complémentaires que la collectivité pourrait mener, dans le cadre de ses propres 

compétences, pour faciliter l’arrivée et le maintien des professionnels de santé sur le 

territoire.  
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Orientation 2. Améliorer l’accès à la prévention et aux soins notamment pour les 

personnes les plus démunies 

Action 2.1 : Soutenir le développement de la médiation en santé 

La dynamique de médiation en santé a été lancée sur le territoire de la CALL avec 

notamment le déploiement des adultes relais médiateurs santé (ARMS) dont un dédié à la 

grande précarité. Ce dispositif, dont le premier bilan est positif, est destiné avant tout aux 

populations des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Afin d’atteindre une 

population encore plus large, il est décidé de diversifier les profils et les employeurs de 

médiateurs en santé. Ainsi, il sera procédé au conventionnement entre la CALL et les 

différents acteurs / partenaires intervenant régulièrement auprès des populations 

démunies. Par ailleurs, pour faciliter l’orientation des personnes repérées, il est envisagé 

d’élaborer un document recensant l’ensemble des acteurs sur le territoire intervenant sur 

le parcours de santé ainsi que de favoriser le lien avec le dispositif Avenir de la CPAM. 

 

Action 2.2 : Instaurer une culture de travail en réseau 

Un défaut de transmission d’information entre les acteurs peut conduire à des 

incohérences ou encore des ruptures dans les parcours des personnes qui rencontrent 

déjà des difficultés pour y entrer. Il convient ainsi de mettre en place des outils permettant 

de faciliter les échanges d’information et encouragent la coordination entre les acteurs, 

tout en tenant compte de l’articulation nécessaire avec les différents dispositifs existants 

(ex : réseau) et en projet (ex : PTA). Il est décidé d’élaborer les fiches « navettes » qui 

définiront pour des profils présentant une situation complexe, les démarches à suivre ainsi 

que les acteurs à mobiliser (ex : la CPAM dans le cadre du dispositif Avenir). La 

coopération et le travail en réseau seront aussi favorisés grâce à l’organisation des 

rencontres thématiques régulières à destination des acteurs ainsi que l’instauration 

éventuelle d’un espace numérique de partage et de communication entre les acteurs. 

 

Action 2.3 : Promouvoir une image positive de la santé 

Sur le territoire de la CALL, la santé semble rarement faire partie des préoccupations 

principales des habitants. Il s’agit ainsi aujourd’hui d’encourager les populations à 

développer de bonnes habitudes en matière de la santé, en les rendant davantage 

acteurs de leur santé. Pour promouvoir la santé auprès des habitants des quartiers 

prioritaires de la ville, la CALL a initié la mise en place d’un atelier santé ville (ASV) sur 

lequel il sera possible de s’appuyer pour identifier les principales difficultés rencontrées en 

matière de santé par les populations démunies et les prioriser. Par ailleurs, afin de 

renforcer la capacité des habitants à agir pour développer des comportements favorables, 

il conviendra de définir un plan de communication donnant une image positive de la santé, 

s’appuyant notamment sur la communication par des pairs. 
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Action 2.4 : Favoriser l’activité physique 

La réflexion sur la promotion de l’activité physique et la mobilité active est d’ores et déjà 

engagée sur le territoire de la CALL. Il est ainsi prévu de la structurer, en mettant en place 

un groupe de travail qui sera en charge de poursuivre la dynamique engagée. L’activité 

physique constituant un des leviers d’amélioration de l’état de santé de la population, il est 

prévu d’adopter une approche globale dans sa promotion. Il est notamment décidé 

d’évaluer l’opportunité d’étendre le dispositif Pass Sport à de nouvelles populations en 

particulier les plus précaires, de développer un plan local de déploiement de l’activité 

physique adaptée (APA) approprié au tissu local et de favoriser la mise en réseau des 

acteurs locaux en s’appuyant sur la cartographie géolocalisée des structures. Le CLS 

pourra également accompagner des centres sociaux du territoire pour l’élaboration des 

projets autour de l’activité physique en général. Par ailleurs, les outils numériques déjà 

existants sur le territoire ou en cours de déploiement pourront être également mobilisés 

pour la promotion de l’activité physique, notamment les projets développés dans le cadre 

du Liv Lab Sport. 

 

Action 2.5 : Promouvoir l’alimentation saine et durable 

La CALL souhaite promouvoir les modes d’alimentation sains et durables tout en 

valorisant des dispositifs déjà en développement sur le territoire et notamment le Système 

Alimentaire Territorial Durable (SATD) dont les actions concourent à la promotion de la 

vie saine et à l’amélioration de l’état de santé de la population. Dans ce cadre, il est prévu 

d’organiser des ateliers de sensibilisation à l’alimentation saine et durable et de distribuer 

des paniers bios à la population. L’alimentation saine concerne également la 

consommation de l’eau. Pour la promouvoir le service eau et assainissement de la CALL 

prévoit la distribution de carafes d’eau afin de favoriser la consommation de l’eau du 

robinet, de réduire la consommation de bouteilles en plastique et de sensibiliser la 

population à l’environnement et à la biodiversité. Le CLS permet de mettre en exergue 

des projets portés par la CALL qui contribuent à la santé des populations au sens large, 

par la valorisation des comportements alimentaires et de consommation plus sains. Au-

delà des actions précédemment décrites, cette orientation du CLS pourra permettre de 

travailler la déclinaison pour les plus démunis d’actions du plan de mobilisation « 

prévention dans le bassin minier » sur le territoire de la CALL : la démarche engagée 

dans la maternité du CH Lens d’accompagnement des femmes enceintes souffrant 

d’obésité, le projet territorial d’amélioration des dépistages organisés des cancers ou 

encore l’action de repérage du risque cardiovasculaire en officine.  
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Orientation 3. Promouvoir la santé des enfants et des jeunes 

Action 3.1 : Impulser une dynamique de travail ensemble et promouvoir l’échange de 

pratiques de travail 

Compte tenu du nombre d’acteurs intervenant auprès des enfants et des jeunes, la bonne 

coordination semble cruciale afin de pouvoir assurer des parcours de santé cohérents et 

une efficacité dans la mise en place d’actions pertinentes. Afin de favoriser la 

collaboration entre les acteurs, d’impulser une dynamique de travail en commun mais 

aussi encourager l’opportunité de travailler ensemble les questions de repérage et 

d’orientation des publics, il est proposé de créer des espaces de partage et d’interaction 

(ex. création d’un espace numérique de partage de documents) ainsi que d’organiser des 

événements thématiques communs chaque semestre à destination des professionnels et 

du public. 

 

Action 3.2 : Elaborer une stratégie de communication et de promotion sur la santé des 

enfants et des jeunes 

Très souvent encore il est noté que les programmes de prévention et/ou de promotion de 

la santé n’arrivent pas à mobiliser les populations visées et n’atteignent que partiellement 

les objectifs fixés. Même si de nombreuses initiatives existent aujourd’hui sur le territoire 

de la CALL, elles interviennent très souvent à une échelle restreinte. Pour consolider les 

messages de prévention et de promotion de la santé auprès des enfants et des jeunes, il 

est convenu de constituer un groupe de travail qui sera en charge d’élaborer un plan de 

communication qui favorisera notamment des canaux de communication innovants 

(communication par les pairs, concours, jeux immersifs, etc.) Par ailleurs, le territoire de la 

CALL mène plusieurs actions en faveur de la promotion de l’alimentation saine, 

notamment en lien avec le service de planification et d’ingénierie financière (cf. action 

2.5). Ces actions seront mises en avant dans le cadre du CLS afin de renforcer leur 

impact, notamment auprès des enfants et des jeunes. Dans la même ambition, il est 

envisagé d’organiser la présentation de l’activité physique au village de sciences, 

d’évaluer l’opportunité de commencer les journées à l’école par une activité de réveil 

musculaire, de développer les manifestations sportives gratuites en s’appuyant sur des 

sites majeurs du territoire à l’image de la Chaîne des Parcs ou encore de développer des 

« Boucles du Louvre-Lens » dans le parc du musée. Enfin, dans le cadre de cette action, 

il est souhaité de travailler l’objectif du plan de mobilisation « Prévention dans le bassin 

minier » visant à promouvoir et soutenir la déclinaison de projets de promotion de l’activité 

physique chez l’enfant et l’adolescent en s’appuyant sur une stratégie efficace en lien 

avec l'individu, son support social et son environnement de proximité (ICAPS - 

Interventions centrées sur l'activité physique et la lutte contre la sédentarité) en et hors 

milieu scolaire – dont expérimentation sur Lens avec l’organisation de sessions de 

formation dès 2019. 
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Action 3.3 : Définir un parcours de santé Conduites à risque chez les adolescents 

Les conduites à risque ayant un impact direct sur l’état de santé de la population, il 

convient d’agir au plus tôt afin de les prévenir. Les conduites à risque couvrent un champ 

relativement large de comportements : consommation de tabac, d’alcool, de cannabis, de 

drogue mais aussi celle des écrans. Afin d’identifier les actions les plus adaptées et 

cohérentes avec les problématiques observées sur le territoire, il est prévu de constituer 

un groupe de travail qui sera en charge d’élaborer une fiche parcours, tout en associant 

les acteurs concernés, y compris les parents et leurs enfants, et passant par la réalisation 

d’un état des lieux d’actions existantes ou engagées. Les fiches élaborées permettront, 

entre autres, de faire le lien avec l’offre (ex : la consultation Jeunes consommateurs et le 

dispositif Tabado pour accompagnement à l’arrêt du tabac chez les jeunes en lycées 

professionnels et centre de formation des apprentis) 

 

Action 3.4 : Définir un parcours de santé Alimentation et activité physique chez les jeunes 

enfants 

Les bonnes habitudes de santé se formant dès le plus jeune âge, il semble important de 

mettre en place des actions promouvant l’alimentation saine et l’activité physique chez les 

jeunes enfants. Afin d’identifier les actions les plus adaptées et cohérentes avec les 

problématiques observées sur le territoire, , ainsi que les liens avec des dispositifs 

spécifiques de repérage et prise en charge de l’obésité infantile (« retrouve ton cap », 

Obepedia et déploiement de l’éducation thérapeutique enfants/obésité), il est prévu de 

constituer un groupe de travail qui sera en charge d’élaborer une fiche parcours, tout en 

associant les acteurs concernés, y compris les parents et leurs enfants, et passant par la 

réalisation d’un état des lieux des actions existantes ou engagées (il est à noter que des 

fiches actions sur différentes thématiques ont été élaborées dans le cadre des données 

statistiques des infirmières, avec les partenaires internes et externes de l'Education 

Nationale agréés ou identifiés). Parallèlement, il est convenu de mener une étude 

évaluative, pilotée par la Faculté des Sports et de l’Education physique de Liévin autour 

de l’opération « restauration municipal / centre social d’éducation populaire » (promotion 

de la marche à pied pour les enfants se rendant à la cantine le midi), mise en place 

récemment par la commune de Méricourt.  

 

Action 3.5 : Définir un parcours de santé Jeune adulte 

Il est mis en avant la problématique d’autonomie / de proactivité de jeunes adultes quant 

à leur santé. Certains d’entre eux ne procèdent pas aux démarches pour ouvrir les droits 

nécessaires lors du passage à la vie adulte, conduisant ainsi à des difficultés d’accès aux 

soins ensuite. Il est convenu ainsi de mettre en place un groupe de travail, associant les 

acteurs concernés, afin d’engager des actions pour accompagner les jeunes adultes, en 

lien avec le dispositif Avenir de la CPAM, dans le suivi de leurs droits, dans les 

démarches à suivre pour les ouvrir le cas échéant, mais aussi les sensibiliser aux 

questions de santé pour les rendre plus autonomes dans leur parcours de soins. Cette 
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action sera à mener tout en définissant les articulations avec les actions précédentes 

portant sur les parcours des publics jeunes et d’adolescents. 

 

Action 3.6 : Favoriser le repérage et le dépistage des troubles du développement (chez 

les enfants de 0 à 6 ans) par des actions de sensibilisation des professionnels de santé, 

éducatifs, sociaux au repérage et au dépistage et à l'accompagnement aux soins des 

enfants 

 

Les troubles des apprentissages sont sources de difficultés de communication, 

d’intégration scolaire et sociale, avec des répercussions à la fois sur le vécu individuel de 

l’enfant (souffrance psychologique, anxiété, fatigue) et sur le vécu familial. Ils nécessitent 

une approche diagnostique et une prise en charge pluridisciplinaire coordonnées. Les 

opérations à mener à un niveau local en s’appuyant sur le plan de mobilisation prévention 

bassin minier de l’ARS :  

- Actions de sensibilisation des professionnels de santé, éducatifs, sociaux au repérage et 

au dépistage et à l'accompagnement aux soins des enfants (avec la PMI, la DSDEN62 et 

l’association APRIS), en lien avec l’offre de santé sur le territoire ;  

- Développement de collaborations ou partenariats professionnels dans une démarche 

globale du repérage jusqu’à la prise en charge permettant : le suivi des enfants 

repérés/dépistés, l’accompagnement jusqu’aux soins. 
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Actions transversales 

Action transversale 1 : Evaluer l’opportunité de créer un lieu de partage et de 

communication sur la santé 

Cet espace pourrait ressembler à un espace coworking où différents acteurs pourraient se 

retrouver et travailler ensemble. Il pourrait également servir de point d’information sur les 

services de santé disponibles sur le territoire, pour les professionnels de santé mais aussi 

le grand public. L’analyse d’opportunité devra notamment préciser les besoins auxquels 

doit répondre cet espace, les conditions de sa mise en place et ses modalités de 

financement. 

 

Action transversale 2 : Promouvoir l’activité physique et le patrimoine de la CALL à 

destination de tous les publics 

Plusieurs actions sont menées (ou sont envisagées) par les services de la CALL 

contribuant à favoriser l’activité physique mais aussi le patrimoine de la CALL, et cela à 

destination des publics variés (ex : développer les manifestations sportives gratuites et 

promouvoir la Chaîne de Parcs, constituant un outil mis à disposition de l’ensemble de la 

population pour encourager l’activité physique). Il s’agit ainsi de poursuivre ces actions 

tout en s’attachant aux spécificités du territoire et en développant une stratégie globale 

territoriale en matière de promotion de l’activité physique. 

 

Ce plan d’actions peut être révisé par voie d’avenant dans les conditions précisées infra 

(en particulier si une nouvelle action émerge au cours du contrat). 

 

Les fiches-actions prévisionnelles, outil de mise en œuvre du contrat, se composent d’une 

série d’opérations prévisionnelles. Chaque opération correspondant à un projet avec un 

porteur identifié et des moyens prévisionnels déterminés par les partenaires. Les fiches-

actions prévisionnelles sont validées par le comité de pilotage et sont révisables, par ce 

même comité, en fonction des évolutions dans les modalités de mise en œuvre.  
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ARTICLE 5.  Modalités de gouvernance 

A. Le Comité de Pilotage (COPIL) 

Le Comité de Pilotage est l’instance stratégique, co-animée par la Communauté 

d’Agglomération de Lens-Liévin et l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France. 

Sont membres de droit l’ensemble des signataires. 

Sont invités les partenaires associés au Contrat Local de Santé. 

La gouvernance permet de mobiliser les signataires et les partenaires du contrat, 

d’assurer son suivi et sa mise en œuvre, d’opérer les évolutions nécessaires à son 

contenu notamment en matière d’orientation stratégique. Il valide les modifications du 

plan d’actions et des fiches-actions. 

Le COPIL se réunit en tant que de besoin et au minimum 1 fois par an. 

 

B. Le Comité Technique (COTECH) 

Le Comité Technique est composé des représentants techniques des différents 

signataires. 

Le Comité technique est chargé du suivi de la démarche, de son animation et du 

respect du calendrier. Il propose des éléments au comité de pilotage.  Il mobilise les 

groupes de travail dans la mise en œuvre du contrat.  

Il se réunit en tant que de besoin et au minimum 1 fois par an. 

 

C.  Les groupes de travail 

Constitués en fonction des orientations stratégiques retenues, ils seront composés 

des représentants des institutions partenaires et élargis aux acteurs locaux, aux 

usagers, experts dans le domaine concerné et potentiellement porteurs des actions 

futures. 

Les groupes de travail thématiques sont mis en place, en tant que de besoin, pour 

conduire des réflexions partagées et/ou organiser le montage de projets et leur 

évaluation en fonction des besoins. 

Les modalités de travail, d’animation et de fonctionnement des groupes seront 

adaptées en fonction des besoins. 
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Les groupes de travail ont pour mission de : 

- Préciser si besoin le diagnostic relatif aux objectifs du travail. 

- Elaborer des fiches actions et produire un état d’avancement des travaux pour le 

COPIL. 

 

ARTICLE 6.  Modalités d’association de partenaires  

Les parties du contrat s’engagent à collaborer étroitement avec les partenaires 

concernés par les dites actions. 

Ils peuvent contribuer, dans le respect de leur champ de compétences respectif, à sa 

mise en œuvre au moyen d’actions pouvant être complétées, le cas échéant  par des 

financements. 

D’autres partenaires peuvent être associés après validation des signataires notamment 

lors d’un COPIL. 

  

ARTICLE 7.  La coordination du CLS 

A. Sous la responsabilité du COPIL, le coordinateur a pour mission, durant la durée du 

contrat de conduire et d’animer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du Contrat 

Local de Santé.  

Il aura notamment pour mission de :  

- animer le CLS dans la durée, coordonner les acteurs autour de l’élaboration, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation ; 

- impulser et coordonner la dynamique autour du Contrat Local de Santé sur le 
territoire et les collectivités signataires du CLS ; 

- organiser les instances du CLS : comité de pilotage, comité technique et groupes 
de travail ; 

- veiller à la cohérence des actions au niveau local avec les autres démarches 
territoriales et à l’articulation avec les dispositifs ASV, CLSM ; 

- favoriser la communication autour de la démarche et des actions du CLS ; 

- assurer le suivi financier des actions sur la base d’outils de programmation 
partagés. 

 

B. Les modalités de financement du poste du coordinateur ont été définies dans la 

Charte Partenariale préalable à la signature du Contrat Local de Santé (CLS) de la 

Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin pour la durée du contrat. 
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ARTICLE 8.  Les modalités de financement des actions 

Les parties au contrat s’accordent pour mobiliser, dans la mesure du possible, les moyens 

financiers et les niveaux de moyens, en fonction de leurs crédits disponibles de façon à 

soutenir, à titre prioritaire, les actions décrites dans l’article 4. 

En tout état de cause, le financement de ces actions devra respecter les procédures de droit 

commun mises en place par chaque partie au contrat et celles relatives aux crédits de la 

Politique de la Ville. 

 

ARTICLE 9.  Le suivi et l’évaluation du contrat 

Les parties signataires s’engagent à mettre en œuvre, à suivre et à évaluer les actions 

développées dans le cadre du CLS (les fiches-actions prévisionnelles comportent le 

descriptif de l’action et les critères d’évaluation). 

Une réunion annuelle du COPIL devra inscrire à l’ordre du jour, l’évaluation du contrat. 

Une évaluation globale sera réalisée à l’issue de la période du contrat.  

 

ARTICLE 10.  Communication 

Les parties au contrat décident et réalisent, d’un commun accord les actions de 

communication relatives au présent contrat. 

Les supports communs sont validés par le comité de pilotage et font apparaitre les logos de 

chacune des parties au contrat. 

 

ARTICLE 11.  Modification et résiliation du contrat 

Le présent contrat peut être modifié par voie d’avenant. 

Le présent contrat peut être résilié par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du respect 

d’un délai de préavis de trois mois, formalisé par lettre recommandée avec avis de réception, 

adressée à l’ensemble des parties au présent contrat. 
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ARTICLE 12.  Prise d’effet et durée du contrat 

Le présent contrat est conclu à compter de la date de signature pour toute la durée du 

Schéma Régional de Santé. 

Le présent contrat comporte 30 pages (sans les annexes) et les annexes énumérées dans le 

sommaire. 
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Annexe 1 :               DIAGNOSTIC TERRITORIAL PARTAGÉ 
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  Annexe 2 :  GLOSSAIRE 

ALD – Affectation de Longue Durée 

APA – Activité Physique Adaptée 

ARMS – Adulte Relais Médiateur Santé 

ARS – Agence Régionale de Santé  

CALL – Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin 

CDS – Centre de Santé 

CPTS – Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 

MSP – Maison de Santé Pluridisciplinaire 

PTA – Plateforme Territoriale d’Appui  

SATD – Système Alimentaire Territorial Durable 

SPIS – Service Public d’Information en Santé 
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Annexe 3 :  FICHES-ACTIONS PRÉVISIONNELLES 

 

AXE STRATÉGIQUE 1. FAVORISER L’ATTRACTIVITÉ GLOBALE DU TERRITOIRE POUR LES PROFESSIONNELS DE SANTÉ  

 

FICHE ACTION 1.1 Organiser sur le territoire de la CALL des sessions de formation de maîtres de stage en médecine générale    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CPTS / ARS / CALL / Louvre Lens / Louvre Lens Vallée 

Contexte local  
La formation de maîtres de stage présente plusieurs avantages pour les professionnels, dont notamment une pratique diversifiée, un moindre isolement du 
médecin et la création d’un lien privilégié entre le titulaire et le stagiaire. Cela pourrait en outre constituer un levier fort dans la décision des stagiaires de 
s’installer sur le territoire de la CALL. 

Objectifs opérationnels  Organisation des formations de maîtres de stage pour les médecins généralistes 

Description de l’action   
Dans ce contexte, une première session de formation complémentaire sera organisée sur le territoire de la CALL le 6-7 septembre 2019. En lien avec les 
sessions de formation à venir, il est par ailleurs prévu d’organiser des animations à destination des futurs maîtres de stage, en s’appuyant sur le patrimoine 
culturel et sportif de la CALL. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin       

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Lutter contre la désertification des professionnels de santé 

Objectif opérationnel SRS Attirer les professionnels de santé dans les territoires et les disciplines les plus en tension 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.1 

Opération 

Organiser sur le territoire de la CALL 
des sessions de formation de 
maîtres de stage en médecine 
générale 

Proposer, avec les sessions de 
formation, une offre diversifiée 
d’animations à destination des 
futurs maîtres de stage 

  

Description 

Une première session de formation 
de maîtres de stage en médecine 
générale est organisée les 6-7 
septembre 2019 pour permettre aux 
professionnels de santé d'accéder 
plus facilement à ce type de 
formation. Les professionnels ayant 
participé à la session en septembre 
pourront accueillir les premiers 
stagiaires à partir de mai 2020. Les 
journées de formation peuvent être 
organisées notamment au musée du 
Louvre-Lens ou à Louvre Lens Vallée.  

Les sessions de formation durant 
deux jours, elles peuvent être 
l'occasion de faire mieux connaitre le 
patrimoine de la CALL aux 
professionnels de santé. Des 
animations pourront ainsi être 
organisées, notamment en soirée, la 
première journée de formation, en 
lien avec le service de sports et du 
tourisme de la CALL. 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Médecins généralistes de ville Médecins généralistes de ville   

Secteur géographique ciblé Département CALL    

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CPTS / ARS / CALL  
CPTS / ARS / CALL/ Louvre-Lens / 
Louvre Lens Vallée 

  

Budget : Coût prévisionnel  120 euros par médecin et par jour 
Prix variables en fonction des 
propositions d’animations 

  

Budget : Financements 
mobilisables 

Financements nationaux de la 
formation Développement 
Professionnel Continu 

Budget des divers services de la CALL   

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 / 1 session par semestre 2019-2023 / 1 session par semestre   

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre de médecins formés 
Nombre de stagiaires reçus 

Nombre d'animations réalisées 
Nombre de participants 

  

Indicateurs qualitatifs  / /   

Points de vigilance, Date de commission d’agrément  Mobiliser les participants en fin de   
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Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

journée / début de soirée  
Adapter l’offre aux professionnels 
déjà installés mais aussi chercher à 
attirer de nouveaux professionnels  

Leviers et Freins potentiels / 

Liens privilégiés avec les services 
sports et tourisme de la CALL, avec 
l’Office du tourisme Lens-Liévin et le 
Louvre Lens.  
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FICHE ACTION 1.2 Organiser une communication autour du territoire    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CPTS / Filieris / ARS / CALL / CH Lens  

Contexte local  
Plusieurs points concernant le territoire de la CALL pourraient être mieux mis en valeur, notamment les projets du Cluster Vivalley, et constituer des leviers 
d’incitation à l’installation de professionnels dans les zones sous denses. 

Objectifs opérationnels  Promouvoir une communication positive, globale et structurée autour de la CALL 

Description de l’action   

Il s’agira de mettre en place un groupe de travail qui sera chargé d’élaborer un plan de communication positive touchant non seulement les conditions 
d’exercice mais aussi plus globalement le cadre de vie sur la CALL. Les travaux d’élaboration du plan de communication pourront ainsi servir de base pour 
engager d’autres réflexions plus globales autour de l’attractivité du territoire. Le plan devra définir notamment le contenu des messages ainsi que les canaux 
et les modalités de communication. Il est également prévu d’organiser des interventions auprès des étudiants de la faculté de médecine pour leur présenter 
le territoire et ses opportunités professionnelles. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Lutter contre la désertification des professionnels de santé 

Objectif opérationnel SRS Attirer les professionnels de santé dans les territoires et les disciplines les plus en tension 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.2 

Opération 

Mettre en place un groupe de travail 
pour élaborer un plan de 
communication (définir le contenu 
des messages, les canaux et les 
modalités de communication, etc.) 

Organiser des interventions auprès 
des étudiants de la faculté de 
médecine pour leur présenter le 
territoire et les opportunités 
professionnelles 

Mettre en avant les Clusters Vivalley 
et Option Public installés sur le 
territoire 
 

 

Description 

Le plan de communication devrait 
éviter de mettre en avant les 
éléments négatifs du territoire et 
valoriser davantage les atouts de la 
CALL, comme par exemple un réseau 
développé de centres de santé ou 
encore, de manière plus globale, un 
cadre de travail favorable. 

Filieris organise déjà ce type 
d'interventions auprès des étudiants 
de médecine, permettant de 
présenter les opportunités 
professionnelles mais aussi le 
territoire de la CALL. Les 
interventions pourront être 
renforcées par la participation des 
professionnels de la CPTS Liévin - 
Pays d'Artois. Le service de 
médiation du Louvre-Lens dispose 
d'outils pour des actions hors-les-
murs qui permettent d'intervenir en 
université pour présenter le musée 
et le territoire dans lequel il s'inscrit. 
Les étudiants peuvent également 
être reçus au musée ou découvrir 
d’autres monuments de la CALL. 

Le développement d'outils 
numériques et leur déploiement 
peut constituer un levier important 
d'attractivité pour les professionnels 
de santé. Ces outils peuvent 
notamment faciliter leur pratique 
quotidienne ou encore la diversifier. 
Les Clusters Vivalley et Option Public 
rassemblent des compétences en 
matière numérique qui participent 
au développement des solutions 
facilitant l'exercice des professions 
de santé et du médico-social ainsi 
que la prise en charge par l'individu 
de son bien-être via notamment suivi 
et accompagnement de l'activité 
physique. 

 

Périmètre de l’action     

Population ciblée 
Etudiants en médecine, 
professionnels de santé des 
territoires voisins 

Etudiants en médecine Professionnels de santé du territoire 
 

Secteur géographique ciblé Département Département Département  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CPTS / Filieris / ARS / CALL / CH Lens 
/ Ville de Sallaumines  

CPTS / Filieris / ARS / CALL / CH Lens 
/ Ville de Sallaumines 

CPTS / Filieris / ARS / CALL / CH Lens  

Budget : Coût prévisionnel  / 
Prix variables en fonction des 
propositions d’animations 

/ 
 

Budget : Financements 
mobilisables 

Mobilisation des réseaux de 
communication communautaires 

Budget des divers services de la CALL / 
 

Calendrier     
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Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 / 1 session par semestre 2019-2023  

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre de réunions du groupe de 
travail 

Nombre d'interventions réalisées 
Nombre d'étudiants présents par 
intervention 
Nombre de candidatures reçues suite 
aux interventions 

/ 

 

Indicateurs qualitatifs 
Messages de communication 
Modalités et canaux de 
communication 

/ 

Implication de ces clusters dans 
différentes actions du CLS 
Connaissance de ces clusters par le 
grand public 

 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Eviter les discours alarmistes autour 
du territoire 

Eviter les discours alarmistes autour 
du territoire 

/ 
 

Leviers et Freins potentiels 
Portrait alarmiste du territoire dans 
sa globalité et dans de nombreux 
domaines 

Liens privilégiés avec les services 
sports et tourisme de la CALL, avec 
l’Office du tourisme Lens-Liévin et le 
Louvre Lens. 

/ 
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FICHE ACTION 1.3 Valoriser et soutenir les dynamiques d’exercice coordonné (CDS, MSP, CPTS, structures MS, etc.)    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action ARS / CALL / Etat / CPAM / Gepalh 

Contexte local  
Le nouveau zonage de la région Hauts-de-France identifie la CALL en Zone d’Action Complémentaire (ZAC), à l’exception de Sallaumines, Méricourt et 
Noyelles-sous-Lens qui sont des Zones d’Intervention Prioritaire (ZIP). A ce titre, le territoire est éligible à de nombreuses aides favorisant l’installation de 
nouveaux médecins (Contrat d’aide à l’installation des médecins, Contrat de solidarité territoriale médecin, etc.). 

Objectifs opérationnels  Valoriser et soutenir les dynamiques d’exercice coordonné 

Description de l’action   
Soutenir les nouvelles installations, les actions menées par les structures ainsi que la mise en place d’accompagnement coordonné des parcours soins 
complexes 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin    

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Garantir l’accès à la santé pour l’ensemble de la population, en s’appuyant sur les dynamiques territoriales, les innovations et le numérique 

Objectif général SRS Lutter contre la désertification des professionnels de santé 

Objectif opérationnel SRS Attirer les professionnels de santé dans les territoires et les disciplines les plus en tension 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.3 

Opération 

Compléter la politique de zonage 
pour encourager l’installation de 
professionnels de santé 

Evaluer la possibilité de soutenir les 
actions menées par les structures en 
proximité des quartiers prioritaires 
de la ville 

Mise en place d'une Plateforme 
Territoriale d'Appui 
(accompagnement des parcours de 
soins complexes) 

Accompagner les porteurs de projet 
dans la mise en place de structures 
coordonnées 

Description 

Le zonage permet de mettre en place 
des dispositifs en faveur de nouvelles 
installations sur le territoire. Ces 
dispositifs doivent être promus 
auprès des professionnels de santé, 
de manière à ce qu'ils en connaissent 
l'existence et les modalités. 

Dans le cadre de la politique de ville 
menée par la CALL, les actions 
menées par les structures en 
proximité des quartiers prioritaires 
peuvent être soutenues si elles 
bénéficient aux populations des 
quartiers prioritaires de la ville. 

La prise en charge des personnes se 
veut aujourd'hui pluriprofessionnelle 
mais elle implique une importante 
coordination entre les acteurs 
concernés. La création d'une PTA qui 
couvrira le territoire de la CALL 
permettra de fluidifier les parcours 
et ainsi  d'éviter les ruptures grâce 
aux conseils apportés. 

Les structures d'exercice coordonné 
peuvent présenter plusieurs 
avantages pour les professionnels 
mais aussi, indirectement, pour les 
patients. Ces dernières années le 
territoire Lens-Liévin a vu le nombre 
de ces structures augmenté, 
notamment en termes de centres de 
santé. Il convient ainsi de continuer à 
favoriser et à accompagner les 
porteurs de projets de structures 
coordonnées. 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Professionnels de santé 
Structures de santé en proximité des 
quartiers en géographie prioritaire 

Médecins généralistes Professionnels de santé de ville 

Secteur géographique ciblé Département CALL CALL CALL 

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

ARS / CALL / Etat / CPAM ARS / CALL / Etat Gepalh CPAM / CALL 

Budget : Coût prévisionnel  / / / / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ Appel à projets Politique de la ville / Financements potentiels ARS 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 Mise en place fin 2019 – début 2020 2019-2023 

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre de nouvelles installations 
bénéficiant des dispositifs du zonage 

Nombre d'actions soutenues 
Part des actions de santé dans la 
programmation Politique de la ville 

Nombre de patients accompagnés 

Nombre de nouvelles structures 
d'exercice coordonné 
Nombre de nouveaux professionnels 
sur le territoire grâce aux structures  

Indicateurs qualitatifs / / 
Qualité de l’accompagnement des 
parcours de soins complexes 

Qualité des services proposés aux 
professionnels de santé dans le cadre 
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de ces structures 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / / 

Associer les professionnels, déjà 
implantés sur un secteur, aux projets 
de structures d’exercice coordonné  
Ne pas imposer de projets en 
opposition à des professionnels déjà 
implantés sur le territoire 

Leviers et Freins potentiels / / 
Réseau CLS au service de la création 
de la PTA 

/ 
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FICHE ACTION 1.4 Faciliter l’ouverture du DMP auprès des usagers    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CPAM (pour la formation / événements de masse) / CCAS / CALL / CPTS / Fédération des centres sociaux Nord-Pas-de-Calais  

Contexte local  

L’usage des outils numériques comme le Dossier Médical Partagé facilite la coordination des soins entre les professionnels de santé car la transmission et le 
partage des informations sont désormais simplifiés. Les parcours de santé gagnent en cohérence car les actions des professionnels de santé sont davantage 
coordonnées, permettant d'éviter des doublons d'examens ou d'analyses, d'assurer un suivi ou encore d'éviter des ruptures de soins. Toutefois, même si le 
projet de DMP est lancé depuis plusieurs années, une partie importante de la population n’en dispose toujours pas.  

Objectifs opérationnels  Déploiement à une large échelle du DMP sur le territoire de la CALL 

Description de l’action   

Ainsi, pour promouvoir l’ouverture du DMP, il est décidé d’organiser sur les communes de la CALL des permanences pour l’ouverture de DMP, notamment 
en s’appuyant sur le réseau des CCAS et des centres sociaux mais aussi sur les professionnels de santé et mobilisant les espaces numériques existants. Il sera 
ensuite possible d’envisager la possibilité de créer un point mobile pour l’ouverture de DMP afin d’accéder aux populations isolées ou peu mobiles. Il 
conviendrait ensuite également de s’assurer de l’alimentation du DMP sur du long terme. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Garantir l’accès à la santé pour l’ensemble de la population, en s’appuyant sur les dynamiques territoriales, les innovations et le numérique 

Objectif général SRS Mettre en œuvre la révolution numérique en santé 

Objectif opérationnel SRS 
Accompagner la numérisation du secteur de la santé et développer les dispositifs sécurisés de partage, d’échange d’informations médicales et 
administratives 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.4 

Opération 
Organiser sur les communes 
de la CALL des permanences 
pour l’ouverture d’un DMP 

Envisager la possibilité de 
créer un point mobile pour 
l’ouverture des DMP 

Envisager la possibilité 
d’accompagner 
l’alimentation du DMP 

Soutenir la promotion du 
DMP par les professionnels 
de santé, notamment les 
pharmaciens 

Mobiliser le réseau Espaces 
Numériques pour la 
promotion du DMP 

Description 

Il convient d'accompagner 
les personnes dans 
l'ouverture de leur DMP, ce 
qui permet de s'assurer que 
la démarche est bien suivie 
et finalisée. Les permanences 
d'accompagnement 
d'ouverture pourront 
s'appuyer sur le réseau des 
CCAS du territoire, compte 
tenu de leur ancrage. 

L'ouverture du DMP peut 
être plus problématique 
pour les personnes isolées 
ou peu mobiles. Il sera 
envisagé de créer un point 
mobile d'accompagnement 
pour la création du DMP. Ce 
point mobile doit permettre 
de favoriser l'ouverture du 
DMP auprès du plus grand 
nombre. 

Outre de l'ouverture du 
DMP, il convient 
d'accompagner sa bonne 
alimentation, notamment 
pour le rendre le plus 
opérationnel possible.  

Les professionnels de santé 
de différentes spécialités 
peuvent être associés dans la 
promotion du DMP, en 
proximité des populations.  

Les outils numériques 
peuvent être mobilisés pour 
promouvoir l'utilisation du 
DMP, et notamment ceux 
déjà existants sur le territoire 
de la CALL. 

Périmètre de l’action      

Population ciblée Habitants de la CALL Habitants de la CALL 
Professionnels de santé 
Habitants de la CALL 

Professionnels de santé 
Habitants de la CALL 

Habitants de la CALL 

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL CALL CALL 

Moyens      

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CPAM / CCAS / CALL / CPTS / 
Fédération des centres 
sociaux Nord-Pas-de-Calais  

CPAM / CCAS / CALL / CPTS / 
Fédération des centres 
sociaux Nord-Pas-de-Calais  

CPAM / CCAS / CALL / CPTS CPAM / CCAS / CALL / CPTS CPAM/ CALL 

Budget : Coût prévisionnel  / / / / / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / / / 

Calendrier      

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023 2019-2023 2019-2023 

Suivi et évaluation      

Indicateurs quantitatifs 

Nombre de nouveaux DMP 
ouverts 
Nombre de personnes 
accompagnées 

Nombre de nouveaux DMP 
ouverts 
Nombre de personnes 
accompagnées 

Taux d'alimentation des DMP 
(DMP non-vides / DMP 
ouverts) 

Nombre de nouveaux DMP 
ouverts 
Nombre de personnes 
accompagnées 

Nombre de nouveaux DMP 
ouverts 
 

Indicateurs qualitatifs / 
Création d'un point mobile 
DMP 

/   / 
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Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Fracture numérique  
Défiance quant à la 
numérisation et l’utilisation 
des données de santé 

Fracture numérique  
Défiance quant à la 
numérisation et l’utilisation 
des données de santé 

Fracture numérique  
Défiance quant à la 
numérisation et l’utilisation 
des données de santé 

Fracture numérique  
Défiance quant à la 
numérisation et l’utilisation 
des données de santé 

Fracture numérique  
Défiance quant à la 
numérisation et l’utilisation 
des données de santé 

Leviers et Freins potentiels 

Connaissances de la CPAM 
en termes de formations et 
d’organisation d’événements 
de masse 

Connaissances de la CPAM 
en termes de formations et 
d’organisation d’événements 
de masse 

Connaissances de la CPAM 
en termes de formations et 
d’organisation d’événements 
de masse 
Liens privilégiés avec les 
professionnels de santé 
(CPTS/URPS ML 
HDF/AHNAC/Filieris) 
permettant la sensibilisation 
des professionnels de santé 
au DMP 

Connaissances de la CPAM 
en termes de formations et 
d’organisation d’événements 
de masse 
Liens privilégiés avec les 
professionnels de santé 
(CPTS/URPS ML 
HDF/AHNAC/Filieris) 
permettant la sensibilisation 
des professionnels de santé 
au DMP  

Connaissances de la CPAM 
en termes de formations et 
d’organisation d’événements 
de masse 
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FICHE ACTION 1.5 Prioriser la CALL pour l’interopérabilité des messageries sécurisées    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / Option Public 

Contexte local  
Les messageries sécurisées facilitent considérablement la communication et la transmission des informations entre les professionnels. Toutefois, les logiciels 
déployés par les professionnels du territoire ne sont parfois pas interopérables, rendant la communication compliquée. 

Objectifs opérationnels  Instaurer une interopérabilité des messageries sécurisées 

Description de l’action   
Il s’agira ainsi d’organiser un atelier de travail en lien avec le Cluster Option Public et leur Projet ACHILE, rassemblant des compétences en matière de 
numérique, pour évoquer les solutions possibles pour garantir l’interopérabilité des systèmes d’information utilisés par les professionnels de santé. Il est par 
ailleurs à noter qu’avec la mise à jour prochaine d’une des deux principales messageries sécurisées, l’interopérabilité entre elles sera facilitée. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Mobiliser les acteurs de la santé pour apporter des réponses aux ruptures dans les parcours de santé 

Objectif général SRS Mettre en œuvre la révolution numérique en santé 

Objectif opérationnel SRS 
Accompagner la numérisation du secteur de la santé et développer les dispositifs sécurisés de partage, d’échange d’informations médicales et 
administratives 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.5 

Opération 

Organiser un atelier de travail en 
lien avec Cluster Option Public pour 
évoquer les solutions possibles pour 
l’interopérabilité des systèmes 
information 

   

Description 

Cluster Option Public, disposant de 
compétences numériques et portant 
la coordination de l'expérimentation 
ACHILE, pourrait participer au 
développement de solutions 
assurant l'interopérabilité des 
systèmes déployés par les 
professionnels de santé 

   

Périmètre de l’action     

Population ciblée Professionnels de santé de la CALL    

Secteur géographique ciblé CALL    

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CALL    

Budget : Coût prévisionnel  /    

Budget : Financements 
mobilisables 

/ 
   

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023    

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs Volume des données partagées    

Indicateurs qualitatifs /    

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Protection des données de santé  
Sécurisation des donnés  
Gestion des consentements 

   

Leviers et Freins potentiels 
Efforts des messageries sécurisées 
pour notamment favoriser 
l’interopérabilité 

   

 



63 
 

FICHE ACTION 1.6 Définir en lien avec les CPTS / CDS / MSP les tâches qui peuvent être déléguées aux pharmaciens et aux paramédicaux, protocolisées et 
financées    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CPTS / CDS / MSP 

Contexte local  
La délégation de tâches constitue un levier pouvant permettre la libération du temps de travail médical qui pourrait ensuite être dédié à la prise en charge 
d’autres patients. Suite à l’adoption de la loi HPST, un certain nombre de protocoles de coopération interprofessionnelle ont été élaborés et autorisés par la 
HAS. 

Objectifs opérationnels  Mettre en place la délégation des tâches 

Description de l’action   
Ainsi, pour promouvoir la délégation des tâches, il est décidé d’identifier les protocoles déjà existants qui pourraient être transposés sur le territoire de la 
CALL et auxquels les professionnels pourraient adhérer. S’il s’avère opportun, les nouvelles délégations de tâches pourront ensuite être définies après 
adoption de la loi, publication du décret ministériel, selon les préconisations HAS et validation du champ conventionnel. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin    

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Garantir l’accès à la santé pour l’ensemble de la population, en s’appuyant sur les dynamiques territoriales, les innovations et le numérique 

Objectif général SRS Lutter contre la désertification des professionnels de santé 

Objectif opérationnel SRS Optimiser les ressources médicales et paramédicales sur les territoires 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.6 

Opération 
Organiser un atelier de travail 
commun pour travailler le sujet de 
délégation de tâches 

   

Description 

La délégation des tâches doit se faire 
en cohérence avec les 
problématiques les plus prégnantes 
sur le territoire et les caractéristiques 
épidémiologiques de la population. Il 
faudra identifier les tâches qui 
pourraient être déléguées dans le 
cadre de protocoles HAS existants. 

   

Périmètre de l’action     

Population ciblée Professionnels de santé    

Secteur géographique ciblé CALL    

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CPTS / CDS / MSP    

Budget : Coût prévisionnel  /    

Budget : Financements 
mobilisables 

/ 
   

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023    

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 

Nombre de protocoles mis en place 
Nombre de professionnels formés  
Nombre de consultations par ces 
professionnels  

   

Indicateurs qualitatifs /    

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ 
   

Leviers et Freins potentiels /    
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FICHE ACTION 1.7 Encourager le travail en réseau et la communication entre les professionnels dans la prise en charge des personnes isolées, en 
s’appuyant sur la télémédecine 

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action Professionnels de ville (y compris les SSIAD et SPASAD) / CPTS / CPAM 

Contexte local  
Les acteurs constatent aujourd’hui que les personnes isolées rencontrent des difficultés d’accès aux soins, rendant la prise en charge tardive et souvent plus 
complexe. Ces personnes sont souvent peut mobiles et se déplacent difficilement. Les dispositifs de télémédecine constituent un levier fort dans 
l’amélioration de l’accès aux soins du médecin traitant pour cette population (principalement les personnes âgées et/ou handicapées).  

Objectifs opérationnels  Mettre en place des solutions de télémédecine pour la prise en charge à domicile des personnes isolées 

Description de l’action   

Il est ainsi décidé d’identifier des leviers permettant un travail en réseau plus étroit entre les professionnels intervenant auprès de ces personnes et 
améliorant la communication entre elles. Les dispositifs numériques, comme une application mobile ou des outils de télémédecine, pourront intervenir en 
appui. Une des pistes de travail à analyser pourrait être l’évaluation de l’opportunité d’instaurer un système d’avertissement du médecin traitant en cas de 
difficulté identifiée chez la personne fragile par les professionnels au domicile. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Mettre en œuvre la révolution numérique en santé 

Objectif opérationnel SRS Développer la télémédecine pour enrichir l’offre de soins dans les zones les moins favorisés et diminuer les délais de prise en charge 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.7 

Opération 

S’appuyer sur les professionnels de 
santé (IDEL, MK et pharmaciens) 
pour le développement de la 
télémédecine chez les personnes 
âgées fragiles 

Description 

Les professionnels de santé autres 
que les médecins généralistes et 
spécialistes peuvent être des acteurs 
importants dans le déploiement de 
solutions de télémédecine auprès 
des personnes âgées et fragiles. Du 
fait de leur proximité avec le patient, 
les IDEL, MK et pharmaciens peuvent 
notamment identifier les situations 
où l'utilisation de solutions de 
télémédecine serait bénéfique pour 
le patient. 

Périmètre de l’action 

Population ciblée Personnes âgées fragiles 

Secteur géographique ciblé CALL 

Moyens 

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CPAM / professionnels de ville / CPTS 

Budget : Coût prévisionnel / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ 

Calendrier 

Calendrier prévisionnel 2019-2023 

Suivi et évaluation 

Indicateurs quantitatifs 
Nombre d'actes de télémédecine 
réalisés sur le territoire 

Indicateurs qualitatifs 
Emergence de l'utilisation de la 
télémédecine 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 

Temps nécessaire 
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lever, Risques identifiés 

Leviers et Freins potentiels /    
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FICHE ACTION 1.8 Favoriser l’utilisation des outils de télémédecine pour fluidifier la prise en charge en EHPAD    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action ARS / CPAM / EHPAD / professionnels de ville 

Contexte local  
La fragilité médicale et paramédicale au sein des EHPAD du territoire peut conduire à des ruptures importantes dans la prise en charge des résidents. Dans ce 
contexte, l’utilisation des outils de télémédecine présente une solution pour améliorer l’accès aux soins. Elle rend par ailleurs la pratique des professionnels 
de santé plus riche et fluide et peut ainsi constituer un levier d’attractivité. 

Objectifs opérationnels  Favoriser l’utilisation des outils de télémédecine en EHPAD 

Description de l’action   
Il est ainsi prévu de doter les EHPAD et les professionnels du territoire des outils nécessaires à la réalisation d’actes de télémédecine et d’instruire un projet 
d’expérimentation de télémédecine en EHPAD. Les deux EHPAD de la CALL sont en effet inscrits dans les préséries de déploiement des téléconsultations dans 
le cadre de l’espace numérique régional PREDICE, et vont en bénéficier dès le mois de juin pour la téléconsultation de médecine générale. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Mettre en œuvre la révolution numérique en santé 

Objectif opérationnel SRS 
Accompagner la numérisation du secteur de la santé et développer les dispositifs sécurisés de partage, d’échange d’informations médicales et 
administratives 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 1.8 

Opération 

Procéder à l’équipement des EHPAD 
et des spécialistes avec les outils 
nécessaires pour la réalisation 
d’actes de télémédecine 

Instruire un projet 
d’expérimentation d’utilisation de la 
télémédecine en EHPAD 
(notamment IDE – médecin) 

  

Description 

Un projet d'équipement des EHPAD 
et de spécialistes avec des outils de 
télémédecine est déjà soutenu par 
l'ARS. L'équipement des acteurs est 
prévu prochainement, permettant de 
démarrer un déploiement de la 
télémédecine au sein des EHPAD 
rapidement.  

Suite à l'équipement des structures 
et des professionnels avec les outils 
nécessaires, il sera possible de 
mettre en place un projet 
d'expérimentation. Il se concentrera 
notamment sur l'amélioration de la 
transmission d'information et la 
coopération entre IDE et médecin 
généraliste. 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée 
Résidents EHPAD / Professionnels de 
santé 

Résidents EHPAD   

Secteur géographique ciblé CALL CALL   

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

ARS / CPAM / EHPAD / 
Professionnels de ville 

ARS / CPAM / EHPAD / 
professionnels de ville 

  

Budget : Coût prévisionnel  / /   

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / 
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023   

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre d'EHPAD équipés d'outils de 
télémédecine 

Nombre d'EHPAD équipés d'outils 
télémédecine 
Nombre de consultations de 
télémédecine en EHPAD 
Nombre de passages aux urgences 
évités 

  

Indicateurs qualitatifs 
Emergence d'usages de la 
télémédecine 
Amélioration de la qualité de la 

Emergence d'usages de la 
télémédecine 
Amélioration de la qualité de la 
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transmission des informations transmission des informations 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / 
  

Leviers et Freins potentiels / /   
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AXE STRATÉGIQUE 2 : AMÉLIORER L’ACCÈS À LA PRÉVENTION ET AUX SOINS NOTAMMENT POUR LES PERSONNES LES PLUS DÉMUNIES 
 

FICHE ACTION 2.1 Soutenir le développement de la médiation en santé   

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / CPAM / acteurs médiateurs en santé 

Contexte local  
La dynamique de médiation en santé a été lancée sur le territoire de la CALL avec notamment le déploiement des adultes relais médiateurs santé (ARMS). 
Toutefois, ce dispositif, dont le premier bilan est très positif, est destiné avant tout aux populations des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Objectifs opérationnels  Développer la médiation en santé 

Description de l’action   

Afin d’atteindre une population encore plus large, il est décidé de diversifier les profils et les employeurs de médiateurs en santé. Ainsi, il sera procédé au 
conventionnement entre la CALL et les différents acteurs / partenaires intervenant régulièrement auprès des populations démunies. Par ailleurs, pour 
faciliter l’orientation des personnes repérées, il est envisagé d’élaborer un document recensant l’ensemble des acteurs sur le territoire intervenant sur le 
parcours de santé ainsi que de favoriser le lien avec le dispositif Avenir de la CPAM. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Mobiliser les acteurs de la santé pour apporter des réponses aux ruptures dans les parcours de santé 

Objectif général SRS Améliorer l'accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies 

Objectif opérationnel SRS /  

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Oui 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 2.1 

Opération 

Conventionner entre la CALL et les 
différents intervenants / partenaires 
intervenant auprès des populations 
démunies pour favoriser la 
médiation en santé 

Diversifier les profils et les 
employeurs de médiateurs en santé 

Elaborer un document recensant 
l’ensemble des acteurs sur le 
territoire intervenant sur le 
parcours de santé 

 

Description 

Le conventionnement peut être un 
levier de structuration des actions, 
permettant de fixer des objectifs et 
de suivre les résultats obtenus. Il 
permet également de mieux 
coordonner les actions entre les 
différents médiateurs en santé. Un 
des acteurs pourrait être Louvre-Lens 
ce qui permettrait notamment 
l'enrichissement conjoint des 
pratiques de la médiation de santé et 
de la médiation culturelle. 

Il paraît important de diversifier les 
profils engagés dans la médiation, ce 
qui permet d'accéder à un plus grand 
nombre de personnes. Par ailleurs, 
les médiateurs pourront être 
accompagnés sur le dispositif Avenir 
de la CPAM. Parallèlement, une plus 
grande diversification des 
employeurs des médiateurs de santé 
permettra un maillage plus 
important du territoire. 

Un annuaire des acteurs intervenant 
auprès de la population du territoire, 
accessible à tous les professionnels, 
permettra une meilleure 
connaissance des acteurs et conduira 
à une plus grande coordination entre 
les professionnels. 

 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Public démuni Public démuni Public démuni  

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

Conventions CALL / acteurs 
médiateurs en santé 

CPAM Ensemble des partenaires   

Budget : Coût prévisionnel  / / /  

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / 
 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023  

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs Nombre de nouvelles conventions 

Nombre de profils différents de 
médiateurs de santé 
Nombre de médiateurs formés au 
dispositif Avenir 

Nombre de structures / acteurs 
inscrits sur l'annuaire 

 

Indicateurs qualitatifs 
Emergence de la médiation en santé 
Travail complémentaire de 

Emergence de la médiation en santé / 
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médiateurs de la santé et médiateurs 
culturels 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / / 
 

Leviers et Freins potentiels / / /  
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FICHE ACTION 2.2 Instaurer une culture de travail en réseau    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CHL / AHNAC / UD-CCAS / CALL / GEPALH (PTA) / Conseil Départemental (Logement d’Abord) / CPAM / Louvre-Lens / CLSM 

Contexte local  

Un défaut de transmission d’information entre les acteurs peut conduire à des incohérences ou encore des ruptures dans les parcours des personnes qui 
rencontrent déjà des difficultés pour y entrer. Il convient ainsi de mettre en place des outils permettant de faciliter les échanges d’information et 
encouragent la coordination entre les acteurs, tout en tenant compte de l’articulation nécessaire avec les différents dispositifs existants (ex : réseau) et en 
projet (ex : PTA). 

Objectifs opérationnels  Instauration d’une culture de travail en réseau 

Description de l’action   

Il est décidé d’élaborer les fiches « navettes » qui définiront pour des profils présentant une situation complexe, les démarches à suivre ainsi que les acteurs 
à mobiliser (ex : la CPAM dans le cadre du dispositif Avenir). La coopération et le travail en réseau seront aussi favorisés grâce à l’organisation des rencontres 
thématiques régulières à destination des acteurs ainsi que l’instauration éventuelle d’un espace numérique de partage et de communication entre les 
acteurs. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Améliorer l'accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies 

Objectif opérationnel SRS /  

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Oui 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 2.2 

Opération 

Identifier les différents profils des 
personnes démunies pour lesquels 
pourront être élaborées des fiches 
« navettes » 

Pour chaque profil identifié, 
élaborer des fiches « navettes » en 
précisant les étapes du parcours à 
suivre, les acteurs concernés et le 
moment de leur intervention 

Organiser des rencontres 
thématiques régulières pour les 
acteurs du territoire 

Evaluer l’opportunité d’instaurer un 
espace numérique de partage et de 
communication entre les acteurs 

Description 

Les populations démunies peuvent 
présenter des situations différentes, 
avec des problématiques variées. Il 
s'agit ainsi d'identifier les profils qui 
sont rencontrés le plus souvent 
et/ou qui présentent les cas les plus 
complexes à accompagner. 

Afin d'améliorer la coordination 
entre les acteurs et d'éviter les 
ruptures de parcours potentielles, 
des fiches "navettes" seront 
élaborées par les acteurs du 
territoire. Leur objectif principal sera 
de donner une feuille de route à 
suivre et d'aider les acteurs à 
s'assurer un suivi de la démarche et 
une prise en charge de ces profils. 

L'amélioration de la coordination 
entre les acteurs passe souvent par 
une meilleure connaissance des 
acteurs intervenant sur le territoire. 
Les rencontres physiques à 
destination des acteurs du territoire 
constituent une occasion de partage 
de problématiques et de solutions. 
Elles pourront être thématiques afin 
de susciter un plus grand intérêt des 
participants. 

Afin d'assurer le partage des 
informations simple et efficace, il 
convient de mettre en place des 
outils adaptés. Ces outils doivent 
être facilement accessibles par 
l'ensemble des parties prenantes et 
sécuriser les échanges. La faisabilité 
de cette plateforme est intégrée 
dans le projet ACHILE 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Publics démunis 
Profils types des personnes 
démunies 

Acteurs de santé du territoire Acteurs de santé du territoire 

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL CALL 

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CHL / AHNAC / UD-CCAS / CALL / 
GEPALH (PTA) / Conseil 
Départemental (Logement d’Abord) / 
CLSM 

CHL / AHNAC / UD-CCAS / CALL / 
GEPALH (PTA) / Conseil 
Départemental (Logement d’Abord) / 
CPAM / CLSM 

CHL / AHNAC / UD-CCAS / CALL / 
GEPALH (PTA) / Conseil 
Départemental (Logement d’Abord) / 
Louvre-Lens / CLSM 

CHL / AHNAC / UD-CCAS / CALL / 
GEPALH (PTA) / Conseil 
Départemental (Logement d’Abord) 

Budget : Coût prévisionnel  / / / / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / / 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023 2019-2023 

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs Nombre de profils types identifiés Nombre de fiches navettes élaborées 
Nombre de rencontres organisées 
Nombre de participants 

/ 

Indicateurs qualitatifs / 
Diminution du nombre des parcours 
avec ruptures 

Amélioration de la coordination 
Mise en place de l’espace numérique 
de partage  
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Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Délimitation du public démuni 
Clarification des articulations entre 
les acteurs du territoire 

/ / 

Leviers et Freins potentiels / / / / 
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FICHE ACTION 2.3 Promouvoir une image positive de la santé    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action ASV / CALL / Ville de SALLAUMINES / CPAM / Louvre-Lens / structures partenaires de la CALL 

Contexte local  
Sur le territoire de la CALL, la santé semble rarement faire partie des préoccupations principales des habitants. Il s’agit ainsi aujourd’hui d’encourager les 
populations à développer de bonnes habitudes en matière de la santé, en les rendant davantage acteurs de leur santé. 

Objectifs opérationnels  Promotion d’une image positive de la santé 

Description de l’action   

Pour promouvoir la santé auprès des habitants des quartiers prioritaires de la ville, la CALL a initié la mise en place d’un atelier santé ville (ASV) sur lequel il 
sera possible de s’appuyer pour identifier les principales difficultés rencontrées en matière de santé par les populations démunies et les prioriser. Par 
ailleurs, afin de renforcer la capacité des habitants à agir pour développer des comportements favorables, il conviendra de définir un plan de communication 
donnant une image positive de la santé, s’appuyant notamment sur la communication par des pairs. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin    

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir des comportements favorables à la santé 

Objectif opérationnel SRS / 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 2.3 

Opération 

Organiser des ateliers de travail, y 
compris avec les habitants, pour 
identifier les principales difficultés 
et les prioriser 

Définir un plan de communication 
en s’appuyant sur la communication 
par des pairs 

Organiser des ateliers autour de la 
thématique de la santé et du soin 
par le biais des collections et de 
l'histoire de l'art 

 

Description 

La santé ne faisant pas toujours 
partie des préoccupations 
prioritaires de la population, il 
importe de comprendre les raisons 
de ce phénomène. Un groupe de 
travail sera ainsi organisé afin 
d'identifier les principaux freins 
rencontrés par la population. Les 
travaux menés doivent par ailleurs 
permettre de prioriser les 
thématiques sur lesquelles seront 
ensuite focalisées les actions à 
mettre en place.  

La communication autour de la 
prévention et de la promotion de la 
santé est souvent négative, mettant 
en avant la nocivité des 
comportements à risque. Ainsi, les 
différentes campagnes de 
communication n'ont pas démontré 
de résultats satisfaisants. Le plan de 
communication devra se concentrer 
davantage sur des messages positifs 
et privilégiera la communication par 
des pairs / ambassadeurs. La 
communication pourra aussi se faire 
via l’organisation des RIC EPS pour 
lever des freins et devra veiller à 
inclure les messages pour relayer les 
actions des politiques nationales.  
Le plan de communication devra 
prévoir des modalités pour former 
les conseils citoyens aux thématiques 
prioritaires de l’Assurance maladie. 

Le Louvre-Lens propose aux 
partenaires d'organiser et d'animer 
des visites-ateliers autour de la santé 
et du bien-être dans les collections 
présentées et sous l'angle du soin 
apporté aux objets. Le bien-être 
inhérent au côtoiement des œuvres 
sera également abordé. 

 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Publics démunis Publics démunis Publics démunis  

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

ASV / ARMS / CALL 
ASV / CALL / Ville de Sallaumines / 
CPAM 

Louvre-Lens / Structures partenaires 
de la CALL 

 

Budget : Coût prévisionnel  / / /  

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / 
 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023  
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Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre d'ateliers organisés 
Nombre de participants 

/ 
Nombre d'ateliers organisés 
Nombre de participants 

 

Indicateurs qualitatifs 
Meilleure compréhension des freins 
rencontrés par la population 

Mise en place d'une communication 
positive 

Evaluation menée avec les 
partenaires du musée et les 
participants 

 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Eviter les discours moralisateurs sur 
les questions de santé 

Eviter les discours moralisateurs sur 
les questions de santé 

Eviter les discours moralisateurs sur 
les questions de santé 

 

Leviers et Freins potentiels 
Liens avec les populations démunies 
via les ARMS, associations et centres 
sociaux partenaires 

Réseaux de communication 
communautaires  

Expérience du Louvre Lens dans 
l’organisation de ce type d’ateliers  

 

 
 

  



80 
 

FICHE ACTION 2.4 Favoriser l’activité physique    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / Fédération des centres sociaux Nord-Pas-de-Calais / Ufolep 

Contexte local  
La réflexion sur la promotion de l’activité physique et la mobilité active est d’ores et déjà engagée sur le territoire de la CALL. Il est ainsi prévu de la 
structurer, en mettant en place un groupe de travail qui sera en charge de poursuivre la dynamique engagée. L’activité physique constituant un des leviers 
d’amélioration de l’état de santé de la population, il est prévu d’adopter une approche globale dans sa promotion. 

Objectifs opérationnels  La pratique renforcée de l’activité physique 

Description de l’action   

Il est notamment décidé d’évaluer l’opportunité d’étendre le dispositif Pass Sport à de nouvelles populations, de développer un plan local de déploiement de 
l’activité physique adaptée (APA) approprié au tissu local et de favoriser la mise en réseau des acteurs locaux en s’appuyant sur la cartographie géolocalisée 
des structures. Le CLS pourra également accompagner des centres sociaux du territoire pour l’élaboration des projets autour de l’activité physique en 
général. Par ailleurs, les outils numériques déjà existants sur le territoire ou en cours de déploiement pourront être également mobilisés pour la promotion 
de l’activité physique, notamment les projets développés dans le cadre du Liv Lab Sport. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin    

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir des comportements favorables à la santé 

Objectif opérationnel SRS Promouvoir l’activité physique et lutter contre la sédentarité, à tous les âges de la vie 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 2.4 

Opération 

Constituer un groupe de travail pour 
continuer la dynamique de réflexion 
engagée concernant la pratique de 
l’activité physique et la mobilité 
active 

Evaluer l’opportunité d’étendre le 
dispositif Pass Sport aux autres 
populations (en plus des jeunes et 
des enfants) 

Organiser la promotion de l’activité 
physique adaptée (APA) 

Engager une réflexion autour de 
l’utilisation des outils numériques 
pour la promotion de la santé 

Description 

La promotion de l'activité physique 
doit s'inscrire dans une approche 
globale et s'appuyer sur l'ensemble 
des équipements et dispositifs 
disponibles sur le territoire, ainsi 
qu'impliquer l'ensemble des acteurs 
concernés. Par ailleurs, cette 
approche constitue un des éléments 
clés du projet d'expérimentation Liv 
Lab Sport. La réflexion sur ce sujet a 
été déjà initiée, il s'agit donc de la 
structurer et de continuer afin 
d'aboutir sur des axes de travail 
opérationnels. Les pistes de travail 
peuvent inclure la mise en réseau 
des acteurs médicaux, du sport et de 
l'action sociale et caritative pour 
orienter les publics vers une reprise 
d'activité physique ou encore la mise 
en place d’un travail de recherche 
action pour motiver et mobiliser le 
public vers une reprise d'activité 
physique. Une autre piste de travail 
serait d'organiser des séances du 
sport au musée Louvre-Lens (jogging 
guidé, Pilates, Yoga, Qi Gong) 

Le dispositif Pass Sport connait 
aujourd'hui un bilan positif, 
permettant un accès plus facile aux 
activités sportives. En revanche, il ne 
concerne actuellement que les 
enfants et les jeunes. Il s'agira 
d'évaluer la possibilité de l'étendre 
aux autres populations. 

Le dispositif de l'APA étant mis en 
place relativement récemment, il 
convient dans un premier temps d'en 
faire la promotion auprès des 
professionnels de santé. Il importe 
par ailleurs de promouvoir les 
équipements disponibles pour la 
pratique de l'APA sur le territoire (cf. 
plateforme ARS) ainsi que de 
structurer, de manière plus globale, 
une offre d'APA pour les publics 
éloignés de l'agglomération. 

Les outils numériques constituent un 
levier dans la promotion du sport et 
de l’activité physique. Un des enjeux 
est pourtant de consolider et 
d’harmoniser les initiatives 
existantes sur le territoire. 
L'expérimentation engagée dans le 
cadre du Liv Lab Sport et la 
mobilisation de nombreux 
partenaires vont permettre 
d'engager le Territoire dans une 
démarche opérationnelle dès 2019 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Publics démunis 
Publics démunis hors enfants et 
jeunes 

Publics démunis, ALD Publics démunis 

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL CALL 

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la CALL / Fédération des centres CALL Louvre-Lens / structures partenaires CALL / Vivalley / Divers partenaires 
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mise en œuvre sociaux Nord-Pas-de-Calais / Ufolep de la CALL 

Budget : Coût prévisionnel  / / / / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / / 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023 2019-2023 

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre de réunions du groupe 
Nombre de séances sportives 
organisées par le musée  

Nombre de bénéficiaires du Pass 
Sport 

Nombre de prescription de l'APA / 

Indicateurs qualitatifs  Emergence d’autres actions  
Facilitation de l'accès aux 
équipements sportifs 

Emergence de l'APA / 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Accompagnement du musée par une 
structure de promotion du sport 

Coût important de l’extension d’un 
dispositif comme le Pass Sport pour 
la CALL  

/ / 

Leviers et Freins potentiels 
Dynamique importante du réseau 
formé dans le cadre du CLS 

/ / / 
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FICHE ACTION 2.5 Promouvoir l’alimentation saine et durable    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / Louvre-Lens / structures partenaires 

Contexte local  

La CALL souhaite promouvoir les modes d’alimentation sains et durables tout en valorisant des dispositifs déjà en développement sur le territoire et 
notamment le Système Alimentaire Territorial Durable (SATD) dont les actions concourent à la promotion de la vie saine et à l’amélioration de l’état de santé 
de la population. Par ailleurs, la commune de Loison-sous-Lens initie actuellement des actions autour de Santé alimentation en prenant appui sur le 
développement de la Zone Maraichère en production biologique, son Jardin pédagogique en production biologique (aux écoles cité 8) et sa cantine de 
restauration scolaire (vers un label d'écocert bio) 

Objectifs opérationnels  Promotion de l’alimentation saine et durable 

Description de l’action   

Dans ce cadre, il est prévu d’organiser des ateliers de sensibilisation à l’alimentation saine et durable et de distribuer des paniers bios à la population. 
L’alimentation saine concerne également la consommation de l’eau. Pour la promouvoir le service eau et assainissement de la CALL prévoit la distribution de 
carafes d’eau afin de favoriser la consommation de l’eau du robinet, de réduire la consommation de bouteilles en plastique et de sensibiliser la population à 
l’environnement et la biodiversité. Le CLS permet de mettre en exergue des projets portés par la CALL qui contribuent à la santé des populations au sens 
large, par la valorisation des comportements alimentaires et de consommation plus sains. Au-delà des actions précédemment décrites, cette orientation du 
CLS pourra permettre de travailler la déclinaison pour les plus démunis d’actions du plan de mobilisation « prévention dans le bassin minier » sur le territoire 
de la CALL : la démarche engagée dans la maternité du CH Lens d’accompagnement des femmes enceintes souffrant d’obésité, le projet territorial 
d’amélioration des dépistages organisés des cancers ou encore l’action de repérage du risque cardiovasculaire en officine. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir des comportements favorables à la santé 

Objectif opérationnel SRS Développer la capacité d’agir en matière d’alimentation-santé 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 2.5 

Opération 

Organiser des ateliers de 
sensibilisation à l’alimentation saine 
et durable et distribuer des paniers 
bio (lien avec les actions du SATD) 

Organiser la distribution de carafes 
d’eau dans le cadre du projet de 
promotion de la ressource en eau  
(service eau assainissement - CALL) 

Organiser des visites du parc du 
Louvre-Lens avec les jardiniers 

 

Description 

Dans le cadre du SATD, la CALL 
envisage l'animation d'ateliers 
notamment culinaires visant à 
mobiliser le grand public (orienté 
jeunesse) autour de la question de 
l’alimentation durable. 

La promotion de la consommation de 
l'eau du robinet constitue une action 
de promotion de vie saine mais peut 
également constituer une source 
d'économies pour les populations 
démunies 

Le Louvre-Lens organise des visites à 
deux voix associant médiateurs 
culturels et jardiniers qui présentent 
leur travail et les cultures (potager, 
herbes, essences propres au lieu). Ils 
mêlent à la fois des conseils de 
culture et de nourriture simples à 
mettre en place. Le musée peut 
mettre en place ces visites-ateliers 
avec des publics à sensibiliser. 

 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Publics démunis, Publics jeunes Publics démunis Publics démunis  

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CALL CALL Louvre-Lens / structures partenaires  

Budget : Coût prévisionnel  / / /  

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / 
 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023  

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs Nombre d'ateliers et de participants  Nombre de carafes d'eau distribuées Nombre de participants et de visites  

Indicateurs qualitatifs Développement de circuits bio / /  

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Eviter les discours moralisateurs sur 
la consommation de produits bio 

Défiance historique envers l’eau du 
robinet dans la région 

/ 
 

Leviers et Freins potentiels Liens entre les services de la CALL Liens entre les services de la CALL Expérience du Louvre-Lens  
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AXE STRATÉGIQUE 3 : PROMOUVOIR LA SANTÉ DES ENFANTS ET DES JEUNES 
 

FICHE ACTION 3.1 Impulser une dynamique de travail ensemble et promouvoir l’échange de pratiques de travail 

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action 
Porteurs multiples dont CALL / CH LENS / ARS / CLSM  
Un partenariat existe entre l’ARS / Conseil départemental / Education nationale 

Contexte local  
Compte tenu du nombre d’acteurs intervenant auprès des enfants et des jeunes, la bonne coordination semble cruciale afin de pouvoir assurer des parcours 
de santé cohérents et une efficacité dans la mise en place d’actions pertinentes. 

Objectifs opérationnels  Instauration d’une culture de travail ensemble 

Description de l’action   

Afin de favoriser la collaboration entre les acteurs, d’impulser une dynamique de travail en commun mais aussi encourager l’opportunité de travailler 
ensemble les questions de repérage et d’orientation des publics, il est proposé de créer des espaces de partage et d’interaction (ex. création d’un espace 
numérique de partage de documents) ainsi que d’organiser des événements thématiques communs chaque semestre à destination des professionnels et du 
public. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS Renforcer la coordination des acteurs œuvrant en faveur de la santé des jeunes sur les territoires 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.1 

Opération 

Créer des espaces de partage et 
d’interaction pour favoriser le 
travail en réseau (évaluer 
l’opportunité de création d’un 
espace numérique commun de 
partage de documents) 

Organiser des événements 
thématiques communs chaque 
semestre à destination des 
professionnels et du grand public 
(organisation tournante) 

Mise en œuvre et animation du 
projet d'expérimentation ACHILE 

 

Description 

L'amélioration du travail en réseau 
entre les professionnels de santé 
passe entre autre par un espace 
unique de partage d'informations. Il 
sera ainsi évalué l'opportunité de 
créer un tel espace pour le territoire 
de la CALL 

La promotion des dispositifs 
disponibles sur le territoire passe 
très souvent par une meilleure 
connaissance des acteurs 
intervenant sur le territoire. Les 
événements thématiques à 
destination des acteurs du territoire 
et du grand public constituent une 
occasion de se rencontrer mais aussi 
de partager les problématiques 
rencontrées ainsi que les solutions 
implémentées. Les rencontres 
pourront être thématiques afin de 
susciter un plus grand intérêt des 
participants. L'organisation pourra 
être tournante pour partager la 
mobilisation des ressources. 

L’expérimentation Achille consiste à 
faciliter l'accès aux données 
médicales et sport / santé / bien 
être, exploiter les données et offrir 
des services innovants pour la 
prévention et gérer les 
consentements du citoyen pour le 
partage sécurisé et l'exploitation 
éthique de ses données.   

Périmètre de l’action     

Population ciblée Acteurs de santé Acteurs de santé et grand public Acteurs de santé et grand public  

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

Porteurs multiples dont CALL / CH 
LENS / ARS / CLSM  
Un partenariat existe entre l’ARS / 
Conseil départemental / DSDEN 

Porteurs multiples dont CALL / CH 
LENS / ARS / CLSM  
Un partenariat existe entre l’ARS / 
Conseil départemental /DSDEN 

CALL/CH LENS/ARS/…..  

Budget : Coût prévisionnel  / / /  

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / 
 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023 2019-2023  
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Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs / 
Nombre d'événements organisés 
Nombre de participants 

/  

Indicateurs qualitatifs 
Existence de l'espace de partage 
numérique 

Meilleure connaissance des 
dispositifs de prévention et de 
promotion de la santé des enfants et 
des jeunes 

 

 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / / 
 

Leviers et Freins potentiels / / /  
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FICHE ACTION 3.2 Elaborer une stratégie de communication et de promotion sur la santé des enfants et des jeunes   

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / Louvre-Lens et une structure de promotion du sport / Education Nationale / Ville de Sallaumines 

Contexte local  
Très souvent les programmes de prévention et de promotion de la santé n’arrivent pas à mobiliser les populations visées et n’atteignent que partiellement 
les objectifs fixés. Si de nombreuses initiatives existent aujourd’hui sur le territoire de la CALL, elles n’interviennent souvent qu’à une échelle restreinte. 

Objectifs opérationnels  Elaboration d’un plan de communication 

Description de l’action   

Pour consolider les messages de prévention et de promotion de la santé auprès des enfants et des jeunes, il est convenu de constituer un groupe de travail 
qui sera en charge d’élaborer un plan de communication qui favorisera notamment des canaux de communication innovants (communication par les pairs, 
concours, jeux immersifs, etc.) Par ailleurs, le territoire de la CALL mène plusieurs actions en faveur de la promotion de l’alimentation saine, notamment en 
lien avec le service de planification et d’ingénierie financière (cf. action 2.5). Ces actions seront mises en avant dans le cadre du CLS afin de renforcer leur 
impact, notamment auprès des enfants et des jeunes. Dans la même ambition, il est envisagé d’organiser la présentation de l’activité physique au village de 
sciences, d’évaluer l’opportunité de commencer les journées à l’école par une activité de réveil musculaire, de développer les manifestations sportives 
gratuites en s’appuyant sur des sites majeurs du territoire à l’image de la Chaîne des Parcs ou encore de développer des « Boucles du Louvre-Lens » dans le 
parc du musée. Enfin, dans le cadre de cette action, il est souhaité de travailler l’objectif du plan de mobilisation « Prévention dans le bassin minier » visant à 
promouvoir et soutenir la déclinaison de projets de promotion de l’activité physique chez l’enfant et l’adolescent en s’appuyant sur une stratégie efficace en 
lien avec l'individu, son support social et son environnement de proximité (ICAPS - Interventions centrées sur l'activité physique et la lutte contre la 
sédentarité) en et hors milieu scolaire – dont expérimentation sur Lens avec l’organisation de 2 sessions de formation en 2019. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités des territoires 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS Améliorer la connaissance de l’état de santé des jeunes et de leurs déterminants 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.2 (1/2) 

Opération 

Constituer un groupe de travail pour 
élaborer un plan de communication 
(définir le contenu des messages, les 
canaux et les modalités de 
communication, etc.) 

Favoriser l’usage des canaux de 
communication innovants 
(communication par les pairs, 
concours, jeux immersifs, etc.) 

Promouvoir les actions autour de 
l’alimentation menées par le service 
Planification et Ingénierie Financière 
de la CALL 

Organiser la présentation de 
l’activité physique au village de 
sciences 

Description 

Il s’agira de mettre en place un 
groupe de travail qui sera chargé 
d’élaborer un plan de 
communication "positive" et 
adoptant une approche plus globale. 
Le plan devra définir notamment le 
contenu des messages ainsi que les 
canaux et les modalités de 
communication.  

Force est de constater que les 
canaux de communication restent 
très peu efficaces auprès des enfants 
et des jeunes, voire même leurs 
parents. Il s'agira ainsi d'innover 
dans les canaux et modalités de 
communication afin d'atteindre un 
plus large public. 

Dans le cadre du SATD, la CALL 
envisage l'animation d’échanges en 
collèges (parents, enfants, équipe 
éducative). Elle mène également le 
programme « Petites papilles et 
grands gouteurs » avec l’ARS ainsi 
que l'action Bébé Gourmet à 
destination des jeunes parents. Ces 
initiatives seront mises en lumière. 
Par ailleurs, il est à noter que 
l'Education Nationale organise la 
formation "Classes du goût" avec un 
binôme enseignant/infirmière 
(DRAAF). Il conviendra également de 
profiter des événements comme la 
semaine du goût ou la semaine de la 
"Fraîch'attitude" 

Il est envisagé d'organiser un stand 
lors du village des sciences qui 
présenterait l’activité physique d’un 
point de vue scientifique (science et 
physique du mouvement, bienfaits 
et maux liés à l’activité physique). 
L'évaluation Diagnoform pourra 
également être réalisée sur le même 
stand. 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Enfants et jeunes Enfants et jeunes Enfants et jeunes Enfants et jeunes 

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL CALL 

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CALL / Ville de Sallaumines / autres 
partenaires 

CALL / Ville de Sallaumines / autres 
partenaires  

CALL / Services de l’éducation 
Nationale  

CALL / STAPS Université d’Artois 

Budget : Coût prévisionnel  / /  / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / 
 

/ 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 / 1 réunion par semestre  2019-2023 2019-2023 2019-2023 / 1 participation par an 

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs Nombre de réunions du groupe de Nombre de canaux de Nombre d'animations organisées Nombre de visiteurs au stand 
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travail communication utilisés Nombre de participants 

Indicateurs qualitatifs / / 
Amélioration des habitudes 
d'alimentation chez les enfants et les 
jeunes 

Retours des enfants et 
accompagnants 
Ancrage dans le projet pédagogique 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Eviter les discours moralisateurs Eviter les discours moralisateurs / 
Pédagogie face aux enfants même 
les plus jeunes   

Leviers et Freins potentiels 
Réseaux de communication 
communautaires  

/ / 
Expérience de la faculté des STAPS 
de l’Université d’Artois en matière 
de sport santé et de sa promotion 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.2 (2/2) 

Opération 
Evaluer l’opportunité de commencer 
les journées à l’école par une 
activité de réveil musculaire 

Développer des "Boucles du Louvre-
Lens" dans le parc du musée 

  

Description 

Le milieu scolaire est un des endroits 
propices au développement de 
bonnes habitudes en matière de 
santé. Il convient de les promouvoir 
en lien avec un parcours santé / 
alimentation / activité physique. 
L'opportunité de commencer la 
journée scolaire avec une activité 
physique sera évaluée en lien avec 
l'Education Nationale. Il est 
également prévu de donner la 
possibilité aux établissements 
scolaires de découvrir différents 
sports gratuitement par des séances 
de 30 minutes. 

 Déjà impliqué dans la sensibilisation 
aux pratiques sportives, le musée du 
Louvre-Lens pourrait organiser des 
"Boucles du Louvre-Lens" dans le 
parc en partenariat avec une 
structure sportive, à destination des 
enfants scolarisés dans les écoles de 
la CALL. 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Enfants et jeunes Enfants et jeunes   

Secteur géographique ciblé CALL CALL   

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre CALL / Education Nationale  

Louvre-Lens, CALL, Education 
Nationale, Structures de promotion 
du sport 

  

Budget : Coût prévisionnel  / /   

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / 
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023   

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs 
Nombre de séances organisées 
Nombre de participants 

Nombre d'écoles et de participants   

Indicateurs qualitatifs 
Développement de l'habitude de 
l'activité physique chez les enfants et 

Développement de l'habitude de 
l'activité physique chez les enfants et 
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les jeunes les jeunes 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / 

Leviers et Freins potentiels / 
Expérience des services du Louvre-
Lens dans l’organisation de ce type 
d’événements 
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FICHE ACTION 3.3 Définir un parcours de santé Conduites à risque chez les adolescents   

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action Education nationale, centres de jeunesse, IME, les professionnels de santé et autres acteurs qui œuvrent dans la communauté éducative / CLSM 

Contexte local  
Les conduites à risque ayant un impact direct sur l’état de santé de la population, il convient d’agir au plus tôt afin de les prévenir. Les conduites à risque 
couvrent un champ relativement large de comportements : consommation de tabac, d’alcool, de cannabis, de drogue mais aussi celle des écrans. 

Objectifs opérationnels  Définition d’un parcours de santé Conduite à risque chez les adolescents 

Description de l’action   

Afin d’identifier les actions les plus adaptées et cohérentes avec les problématiques observées sur le territoire, il est prévu de constituer un groupe de travail 
qui sera en charge d’élaborer une fiche parcours, tout en associant les acteurs concernés, y compris les parents et leurs enfants, et passant par la réalisation 
d’un état des lieux d’actions existantes ou engagées. Les fiches élaborées permettront, entre autres, de faire le lien avec l’offre (ex : la consultation Jeunes 
consommateurs et le dispositif Tabado pour accompagnement à l’arrêt du tabac chez les jeunes en lycées professionnels et centre de formation des 
apprentis) 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS Réduire les comportements à risque chez les jeunes 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.3 

Opération 

Mettre en place un groupe de travail 
associant les acteurs concernés et 
servant d’espace de construction 
commun des fiches parcours 

En amont de définition du parcours, 
dresser un état des lieux des actions 
existantes pour mieux cibler les 
besoins 

Mettre en place des modalités de 
travail permettant d’associer les 
parents et/ou leurs enfants 

 

Description 

Les fiches parcours serviront d'outil 
de coordination entre les acteurs 
dans la prévention des conduites à 
risques chez les adolescents. Elles 
devront identifier les actions à mener 
ainsi que les principaux acteurs 
mobilisés. 

Plusieurs initiatives, projets et 
actions sont d'ores et déjà mis en 
place sur le territoire, visant à 
prévenir les conduites à risques chez 
les adolescents. Or, ils restent 
déployés sur une échelle restreinte 
ou encore sont très peu connus par 
les publics visés, voire les 
professionnels eux-mêmes. Il s'agira 
ainsi de dresser un bilan de l'existant 
permettant de préciser les besoins et 
d'identifier les axes de travail. 

L'association des parents et de leurs 
enfants aux travaux d'élaboration 
des actions les concernant doit 
permettre d'identifier les actions les 
plus pertinentes et les plus efficaces. 
Fort de son expérience des publics, 
et en particulier, du travail avec les 
familles ou les publics dits fragilisés, 
le musée du Louvre-Lens est en 
capacité de mettre en place des 
activités intergénérationnelles 
permettant le dialogue entre les 
adolescents et leurs parents. Liées à 
des thématiques de santé et de bien-
être, ces activités (ateliers, visites 
sportives, etc.) peuvent constituer un 
espace de valorisation et d'estime de 
soi des jeunes et de leurs capacités. 

 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Adolescents Adolescents Adolescents et leurs parents  

Secteur géographique ciblé CALL / réseau CLS CALL / réseau CLS CALL / Louvre-Lens / autres  

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

Education nationale, centres de 
jeunesse, IME,  professionnels de 
santé et autres acteurs qui œuvrent 
dans la communauté éducative / 
Maison des adolescents 

Education nationale, centres de 
jeunesse, IME, professionnels de 
santé et autres acteurs qui œuvrent 
dans la communauté éducative / 
Maison des adolescents 

Education Nationale, partenaires 
associatifs, professionnels de la 
santé, musée du Louvre-Lens 

 

Budget : Coût prévisionnel  / / /  

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / 
 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 / 1 réunion par semestre 2019-2023 2019-2023  
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Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs  Nombre de réunions Nombre d'actions recensées 
Nombre de parents / enfants 
associés 

 

Indicateurs qualitatifs 
Clarification des actions menées et 
des acteurs intervenant 

Qualification des besoins du 
territoire 

Meilleure compréhension des 
besoins du territoire 

 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/ / / 
 

Leviers et Freins potentiels Dynamique du réseau CLS Dynamique du réseau CLS 
Expérience du Louvre-Lens dans 
l’organisation de ce type 
d’événements  
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FICHE ACTION 3.4 Définir un parcours de santé Alimentation et activité physique chez les jeunes enfants    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action 
Education nationale, centres de jeunesse, IME, les professionnels de santé, Maison des adolescents et autres acteurs qui œuvrent dans la communauté 
éducative / CPAM 

Contexte local  
Les bonnes habitudes de santé se formant dès le plus jeune âge, il semble important de mettre en place des actions promouvant l’alimentation saine et 
l’activité physique chez les jeunes enfants. 

Objectifs opérationnels  Définition d’un parcours de santé Alimentation et activité physique chez les jeunes enfants    

Description de l’action   

Afin d’identifier les actions les plus adaptées et cohérentes avec les problématiques observées sur le territoire, ainsi que les liens avec des dispositifs 
spécifiques de repérage et prise en charge de l’obésité infantile (« retrouve ton cap », Obepedia et déploiement de l’éducation thérapeutique 
enfants/obésité), il est prévu de constituer un groupe de travail qui sera en charge d’élaborer une fiche parcours, tout en associant les acteurs concernés, y 
compris les parents et leurs enfants, et passant par la réalisation d’un état des lieux des actions existantes ou engagées (il est à noter que des fiches actions 
sur différentes thématiques ont été élaborées dans le cadre des données statistiques des infirmières, avec les partenaires internes et externes de l'Education 
Nationale agrés ou identifiés). Parallèlement, il est convenu de mener une étude évaluative, pilotée par la Faculté des Sports et de l’Education physique de 
Liévin autour de l’opération « restauration municipale / centre social d’éducation populaire » (promotion de la marche à pied pour les enfants se rendant à la 
cantine le midi), mise en place récemment par la commune de Méricourt. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
Lens-Liévin     

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS Structurer une offre de prévention accessible et adaptée 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.4 

Opération 

Mettre en place un groupe de 
travail associant les acteurs 
concernés et servant d’espace de 
construction des fiches parcours 

En amont de la définition du 
parcours, dresser un état des lieux 
des actions existantes ou envisagées 
pour mieux cibler les besoins 

Mettre en place les modalités de 
travail permettant d’associer les 
parents et/ou leurs enfants 

Mener une étude évaluative sur 
l’initiative de la ville de Méricourt 
autour de son projet « Cantine »  

Description 

Les fiches parcours serviront d'outil 
de coordination entre les acteurs 
dans la promotion d'une 
alimentation saine et de l'activité 
physique chez les jeunes enfants. 
Elles devront identifier les actions à 
mener ainsi que les principaux 
acteurs mobilisés. 

Plusieurs initiatives, projets et 
actions sont déjà mises en place sur 
le territoire, visant à promouvoir 
l'alimentation saine et l'activité 
physique chez les jeunes enfants. Or, 
ils restent déployés sur une échelle 
restreinte ou encore sont très peu 
connus par les publics visés, voire les 
professionnels eux-mêmes. Il s'agira 
ainsi de dresser un bilan de l'existant 
permettant de préciser les besoins et 
d'identifier les axes de travail. 

L'association des parents et de leurs 
enfants aux travaux d'élaboration 
des actions les concernant doit 
permettre d'identifier les actions les 
plus pertinentes et les plus efficaces. 

La commune de Méricourt a mis en 
place l'initiative "Cantine". Les élèves 
marchent désormais à pied jusqu'à la 
cantine où est servi leur repas de 
midi. Pour évaluer l'impact réel sur la 
santé des élèves, une étude 
évaluative sera menée. 

Périmètre de l’action     

Population ciblée Jeunes enfants Jeunes enfants Jeunes enfants et leurs parents Elèves de la commune de Méricourt 

Secteur géographique ciblé CALL CALL CALL Commune de Méricourt 

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

Education nationale / Centres de 
jeunesse / IME / professionnels de 
santé / Maison des adolescents / 
CPAM / Autres acteurs de la 
Communauté éducative  

Education nationale / Centres de 
jeunesse / IME / Professionnels de 
santé / Maison des adolescents / 
Autres acteurs de la Communauté 
éducative 

Education nationale / Centres de 
jeunesse / IME / Professionnels de 
santé / Maison des adolescents / 
Autres acteurs de la Communauté 
éducative 

STAPS Université d'Artois / CALL / 
Commune de Méricourt  

Budget : Coût prévisionnel  / / / / 

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / / / 

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 / 1 réunion par semestre 2019-2023 2019-2023 2019-2023 

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs  Nombre de réunions Nombre d'actions recensées 
Nombre de parents / enfants 
associés 

/ 

Indicateurs qualitatifs 
Clarification des actions menées et 
des acteurs intervenant 

Qualification des besoins du 
territoire 

Meilleure compréhension des 
besoins du territoire 

Production d’une étude 
Qualification de l'impact de 
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Production des fiches parcours l'initiative 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Nécessité d’exhaustivité Nécessité d’exhaustivité 
Difficulté de mobilisation des parents 
en particulier au collège et lycée 

Pas de données sur la santé des 
enfants concernés avant la mise en 
place du projet 

Leviers et Freins potentiels Dynamique du réseau CLS / / / 
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FICHE ACTION 3.5 Définir un parcours de santé Jeune adulte    

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action Education nationale, centres de jeunesse, IME, les professionnels de santé et autres acteurs qui œuvrent dans la communauté éducative / CPAM 

Contexte local  
Il est mis en avant la problématique d’autonomie / de proactivité de jeunes adultes quant à leur santé. Certains d’entre eux ne procèdent pas aux démarches 
pour ouvrir les droits nécessaires lors du passage à la vie adulte, conduisant ainsi à des difficultés d’accès aux soins ensuite. 

Objectifs opérationnels  Définition d’un parcours de santé Jeune adulte 

Description de l’action   

Il est convenu ainsi de mettre en place un groupe de travail, associant les acteurs concernés, afin d’engager des actions pour accompagner les jeunes adultes, 
en lien avec le dispositif Avenir de la CPAM, dans le suivi de leurs droits, dans les démarches à suivre pour les ouvrir le cas échéant, mais aussi les sensibiliser 
aux questions de santé pour les rendre plus autonomes dans leur parcours de soins. Cette action sera à mener tout en définissant les articulations avec les 
actions précédentes portant sur les parcours des publics jeunes et d’adolescents. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin   

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Mobiliser les acteurs de la santé pour apporter des réponses aux ruptures dans les parcours de santé 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS / 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.5 

Opération 

Mettre en place un groupe de 
travail associant les acteurs 
concernés et servant d’espace de 
construction des fiches parcours 

En amont de la définition du 
parcours, dresser un état des lieux 
des actions existantes ou envisagées 
pour mieux cibler les besoins 

  

Description 

Les fiches parcours serviront d'outil 
de coordination entre les acteurs 
dans la promotion de l'accès aux 
droits et aux soins par les jeunes 
adultes. Elles devront identifier les 
actions à mener ainsi que les 
principaux acteurs mobilisés. 

Plusieurs initiatives, projets et 
actions sont d'ores et déjà mises en 
place sur le territoire, visant à 
promouvoir un accès plus facile aux 
droits et aux soins par les jeunes 
adultes. Or, ils restent déployés sur 
une échelle restreinte ou encore 
sont très peu connus par les publics 
visés, voire les professionnels eux-
mêmes. Il s'agira ainsi de dresser un 
bilan de l'existant permettant de 
préciser les besoins et d'identifier les 
axes de travail. 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Jeunes adultes Jeunes adultes   

Secteur géographique ciblé CALL CALL   

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

Education nationale / Centres de 
jeunesse / IME / Professionnels de 
santé / Maison des adolescents / 
Autres acteurs de la Communauté 
éducative / CPAM 

Education nationale / Centres de 
jeunesse / IME / Professionnels de 
santé / Autres acteurs de la 
Communauté éducative 

  

Budget : Coût prévisionnel  / /   

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / 
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 / 1 réunion par semestre 2019-2023   

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs  Nombre de réunions Nombre d'actions recensées   

Indicateurs qualitatifs 
Clarification des actions menées et 
des acteurs intervenant 

Qualification des besoins du 
territoire 
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Production des fiches parcours 

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Nécessité d’exhaustivité Nécessité d’exhaustivité 

Leviers et Freins potentiels Dynamique du réseau CLS / 



102 
 

FICHE ACTION 3.6 Favoriser le repérage et le dépistage des troubles du développement (chez les enfants de 0 à 6 ans) par des actions de sensibilisation 
des professionnels de santé, éducatifs, sociaux au repérage et au dépistage et à l'accompagnement aux soins des enfants  

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action ARS Hauts-de-France 

Contexte local  
Les troubles des apprentissages sont sources de difficultés de communication, d’intégration scolaire et sociale, avec des répercussions à la fois sur le vécu 
individuel de l’enfant (souffrance psychologique, anxiété, fatigue) et sur le vécu familial. Ils nécessitent une approche diagnostique et une prise en charge 
pluridisciplinaire coordonnées. 

Objectifs opérationnels  Amélioration du repérage et du dépistage des troubles du développement chez les enfants de 0 à 6 ans 

Description de l’action   

Les opérations à mener à un niveau local en s’appuyant sur le plan de mobilisation prévention bassin minier de l’ARS :  
- Actions de sensibilisation des professionnels de santé, éducatifs, sociaux au repérage et au dépistage et à l'accompagnement aux soins des enfants en lien 
avec l’offre de santé sur le territoire ; 
- Développement de collaborations ou partenariats professionnels dans une démarche globale du repérage jusqu’à la prise en charge permettant : le suivi 
des enfants repérés/dépistés, l’accompagnement jusqu’aux soins. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin 

/ 

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 

Objectif général SRS Promouvoir la santé des jeunes 

Objectif opérationnel SRS / 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui  

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Non 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action 3.6 

Opération 

Actions de sensibilisation des 
professionnels de santé, éducatifs, 
sociaux au repérage et au dépistage 
et à l'accompagnement aux soins 
des enfants 

Suivi des enfants repérés/dépistés 
et accompagnement dans le 
parcours de soins   

Description / 

Développement de collaborations ou 
partenariats professionnels dans une 
démarche globale du repérage 
jusqu’à la prise en charge 
permettant : le suivi des enfants 
repérés/dépistés, l’accompagnement 
jusqu’aux soins. 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Enfants  Enfants   

Secteur géographique ciblé CALL CALL   

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

ARS Hauts-de-France / PMI / 
DSDEN62 / Association APRIS 

ARS Hauts-de-France / PMI / 
DSDEN62 / Association APRIS 

  

Budget : Coût prévisionnel  / /   

Budget : Financements 
mobilisables 

/ / 
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023 2019-2023   

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs / Nombre d’enfants suivis   

Indicateurs qualitatifs Sensibilisation au dépistage /   

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

Difficulté de repérage des enfants  /   

Leviers et Freins potentiels 
Dynamique du réseau CLS et 
notamment des professionnels de 
santé 

Dynamique du réseau CLS et 
notamment des professionnels de 
santé 
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ACTIONS TRANSVERSALES 
 

FICHE ACTION Transversale 1 : Evaluer l’opportunité de créer un lieu de partage et de communication sur la santé 

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL 

Contexte local  
Certains professionnels soulignent le manque d’un espace partagé et facilement accessible, servant d’un endroit de partage, de collaboration et de diffusion 
d’information. 

Objectifs opérationnels  Favoriser le partage et la communication sur la santé au sein des professionnels de santé et le grand public 

Description de l’action   

Il est ainsi décidé d’évaluer l’opportunité de créer un lieu de partage et de communication sur la santé. Cet espace pourrait ressembler à un espace 
coworking où différents acteurs pourraient se retrouver et travailler ensemble. Il pourrait également servir de point d’information sur les services de santé 
disponibles sur le territoire, pour les professionnels de santé mais aussi le grand public. L’analyse d’opportunité devra notamment préciser les besoins 
auxquels doit répondre cet espace, les conditions de sa mise en place et ses modalités de financement. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération  
de Lens-Liévin    

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS Mobiliser les acteurs de la santé pour apporter des réponses aux ruptures dans les parcours de santé 

Objectif général SRS Promouvoir les synergies territoriales 

Objectif opérationnel SRS / 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Oui 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Oui 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Oui 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Oui 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Oui 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action transversale 1 

Opération 
Evaluer l’opportunité de créer un 
lieu de partage et de 
communication sur la santé 

 
  

Description 

Cet espace pourrait ressembler à un 
espace coworking. Il pourrait 
également servir de point 
d’information sur les services de 
santé disponibles sur le territoire, 
pour les professionnels de santé 
mais aussi le grand public. L’analyse 
d’opportunité devra préciser les 
besoins auxquels doit répondre cet 
espace, les conditions de mise en 
place et modalités de financement. 

 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Professionnels de santé/grand public     

Secteur géographique ciblé CALL    

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CALL / autres partenaires du CLS    

Budget : Coût prévisionnel  /    

Budget : Financements 
mobilisables 

/  
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023    

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs /    

Indicateurs qualitatifs /    

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/    

Leviers et Freins potentiels Dynamique du réseau CLS    
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FICHE ACTION Transversale 2 : Promouvoir l’activité physique et le patrimoine de la CALL à destination de tous les publics 

Description de l’action 

Porteur(s) de l’action CALL / Autres partenaires du CLS 

Contexte local 
Plusieurs actions sont menées (ou sont envisagées) par les services de la CALL contribuant à favoriser l’activité physique mais aussi le patrimoine de la CALL, 
et cela à destination des publics variés (ex : développer les manifestations sportives gratuites et promouvoir le Parc des Cytises ou l’opération de la Chaine de 
Parcs, constituant un outil mis à disposition de l’ensemble de la population pour encourager l’activité physique). 

Objectifs opérationnels Favoriser l’activité physique et valoriser le patrimoine de la CALL 

Description de l’action  
Il s’agit ainsi de poursuivre ces actions tout en s’attachant aux spécificités du territoire et en développant une stratégie globale territoriale en matière de 
promotion de l’activité physique. 

Lien avec le projet de territoire 

Communauté 
d’Agglomération 
de Lens-Liévin 

Lien avec les objectifs PRS 

Orientation stratégique COS 
Promouvoir un environnement favorable à la santé et agir sur les comportements dès le plus jeune âge 
Renforcer les synergies territoriales en priorisant les actions au regard des spécificités du territoire  

Objectif général SRS Promouvoir un environnement favorable à la santé / Promouvoir des comportements favorables à la santé 

Objectif opérationnel SRS / 

Lien avec les objectifs CTS 

Priorité 1 : Renforcer l’offre de prévention auprès des enfants et des jeunes Non 

Priorité 2 : Éviter l’aggravation des problématiques de santé des personnes en situation de précarité Oui 

Priorité 3 : Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé Non 

Priorité 4 : Améliorer le parcours des personnes âgées Non 

Priorité 5 : Favoriser le parcours des personnes en situation de handicap Non 
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Opérations de la mise en place envisagées pour l’action transversale 2 

Opération 
Développer les manifestations 
sportives gratuites et promouvoir le 
patrimoine touristique  

 
  

Description 

Des événements sportifs gratuits 
constituent un levier dans la 
promotion de l'activité sportive et 
permettent de toucher un nombre 
important d'habitants. Ces 
événements peuvent également 
permettre de promouvoir le 
patrimoine de la CALL, comme par 
exemple la Chaîne des Parcs). 

 

  

Périmètre de l’action     

Population ciblée Tous les publics  de la CALL    

Secteur géographique ciblé CALL    

Moyens     

Acteurs mobilisés pour la 
mise en œuvre 

CALL / Autres partenaires du CLS    

Budget : Coût prévisionnel  /    

Budget : Financements 
mobilisables 

/  
  

Calendrier     

Calendrier prévisionnel 2019-2023    

Suivi et évaluation     

Indicateurs quantitatifs /    

Indicateurs qualitatifs /    

Points de vigilance, 
Difficultés préalables à 
lever, Risques identifiés 

/    

Leviers et Freins potentiels Dynamique du réseau CLS    


